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Cadre relatif à la gouvernance anticipative 
des technologies émergentes 

Les technologies émergentes peuvent être source d’avantages sans 

précédent dans les domaines de la santé, de l’énergie, du climat, des 

systèmes alimentaires et de la biodiversité. Cela dit, ces technologies et 

leur convergence présentent parfois des risques pour la vie privée, la 

sécurité, l’équité et les droits humains. Cette dualité impose aux pouvoirs 

publics de mieux anticiper les bouleversements et de créer les conditions 

requises pour que le développement technologique favorise la prospérité 

économique, la résilience, la sécurité et la recherche de solutions aux 

problèmes sociétaux. Fondé sur les travaux antérieurs et les instruments 

juridiques de l’OCDE, le présent cadre fournit aux pouvoirs publics, aux 

autres acteurs de l’innovation et à la société dans son ensemble les 

moyens d’anticiper les problèmes de gouvernance, de les traiter en amont 

et de renforcer les capacités dans ce domaine à plus long terme afin 

d’orienter plus efficacement l’innovation. Le principe de « gouvernance 

anticipative des technologies » sur lequel il repose est composé de cinq 

éléments interdépendants et outils de gouvernance connexes : (1) des 

valeurs directrices, (2) le renseignement stratégique, (3) la mobilisation des 

parties prenantes, (4) une réglementation agile et (5) la coopération 

internationale. La manière dont chacun de ces éléments s’applique dépend 

du contexte dans lequel s’inscrivent les technologies émergentes. 

 

Mots-clés : gouvernance, technologies émergentes, anticipation, prospective, participation citoyenne. 

Codes JEL : H8, O3, H1, H0 
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Avant-propos 

Le paysage technologique actuel est marqué par des possibilités sans précédent, mais aussi par des défis 

formidables et de très grandes incertitudes. Même en investissant massivement dans les technologies 

émergentes pour entraîner les transformations écologiques, sociales et économiques nécessaires, nous 

nous heurtons à des problèmes de gouvernance, avec la mise en péril de l’intégrité de la recherche, le 

durcissement de la concurrence dans les chaînes d’approvisionnement, les dérives autocratiques et les 

perturbations touchant nos systèmes sociaux. Tous ces phénomènes soulignent l’urgence d’innover dans 

les technologies, mais aussi au niveau des institutions.  

Pour créer les conditions propices à une innovation responsable, l’OCDE a conçu un ensemble complet 

d’activités de gouvernance technologique. Le nouveau Cadre relatif à la gouvernance anticipative des 

technologies émergentes, présenté ici, doit aider à faire la synthèse des travaux menés dans ce domaine 

et à les faire avancer. Il complète le Forum mondial de l’OCDE sur les technologies, récemment mis en 

place pour instaurer un dialogue approfondi et régulier qui permettra de prévoir et d’anticiper les 

possibilités et les risques à long terme induits par différentes technologies. En effet, le Cadre contient une 

liste de points d’ordre général à prendre en considération qui devrait guider utilement les travaux de ce 

nouveau Forum et les réflexions connexes. 

Le nouveau Cadre relatif à la gouvernance anticipative des technologies émergentes plaide activement en 

faveur d’une innovation responsable dans tous les domaines de l’action publique, en mettant l’accent sur 

les valeurs communes, l’anticipation, l’engagement sociétal, la gouvernance agile et la coopération 

internationale. Le FMTech et le Cadre reposent tous deux sur l’axiome selon lequel, même si les 

technologies semblent de plus en plus autonomes, les choix stratégiques axés sur des valeurs peuvent et 

devraient donner forme à de meilleurs résultats. 

Dans ce qui constitue la clé de voûte de son argumentaire, le nouveau Cadre relatif à la gouvernance 

anticipative des technologies émergentes montre qu’il est possible d’obtenir de meilleurs résultats 

technologiques au moyen de stratégies prospectives, « agiles » et participatives. Il s’agit notamment de 

définir des normes, des standards et des règles, ainsi que des dispositifs à appliquer au début des 

processus d’innovation, par exemple des feuilles de route technologiques. En effet, procéder par 

anticipation incite des groupes d’acteurs plus larges de l’élaboration de l’action publique à collaborer 

étroitement pour garantir l’efficacité de ces processus et mécanismes de gouvernance. 

Enfin, le Cadre souligne qu’il importe plus que jamais de pouvoir compter sur une coopération 

internationale centrée sur des valeurs communes, conformément à l’un des préceptes fondamentaux de 

l’OCDE. La concrétisation des transformations promises par ces technologies dans le contexte des défis 

planétaires exige une coopération renforcée et une compréhension collective des risques et des 

possibilités. L’OCDE a donc un rôle important à jouer dans la gouvernance des technologies au cours des 

années à venir. 
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Jamais il n’a été aussi important, sur les plans politique, économique et écologique, de disposer des bons 

instruments d’action à l’égard des technologies émergentes. Recouvrant notamment la biologie de 

synthèse, l’intelligence artificielle (IA), les matériaux avancés, les neurotechnologies et les technologies 

quantiques, les technologies émergentes peuvent être source d’avantages sans précédent en lien avec la 

santé, l’énergie, le climat, les systèmes alimentaires ou encore la biodiversité. Les promesses dont ces 

technologies sont porteuses soulignent l’importance de recourir à la recherche fondamentale pour les 

concrétiser. Ces technologies, de même que leur convergence, seront déterminantes pour l’innovation, 

que ce soit dans le domaine des médicaments, des énergies propres ou de la fabrication de pointe. Aussi, 

un objectif central de l’action publique en matière d’innovation et de réglementation sera de soutenir la 

recherche fondamentale et de créer les conditions propices à la mise au point et à la diffusion de ces 

technologies, au service de la prospérité économique, de la résilience, de la sécurité et du développement 

durable.  

Pour être efficace, l’action menée par les pouvoirs publics à l’égard des technologies émergentes devra 

également viser à mieux anticiper les bouleversements, à mieux gérer les risques d’évolution défavorable 

et à combler les écarts technologiques dans le monde. L’apparition de l’IA générative et de ses 

fonctionnalités ubiquitaires a surpris beaucoup de monde et mis en lumière les défis de la gouvernance 

de nouvelles technologies puissantes ainsi que la nécessité de prendre les devants. Des technologies 

émergentes pourtant très prometteuses peuvent aussi contribuer aux bouleversements sociaux, aux 

dommages environnementaux, aux atteintes à la vie privée, à la perte de confiance dans les institutions 

publiques, au creusement des inégalités ainsi qu’aux menaces qui pèsent sur la sécurité et les droits 

humains. Ainsi, les logiciels de reconnaissance faciale et les logiciels espions sont des outils de 

surveillance de masse (Ryan-Mosley, 2022[1]), les médias sociaux sont un vecteur notoire de 

mésinformation (Matasick, Alfonsi and Bellantoni, 2020[2]) et la participation obligatoire à des recherches 

en génomique constitue une menace pour les droits humains (Wee, 2021[3]). Voilà pourquoi il importe plus 

que jamais de promouvoir une innovation responsable qui soit inclusive et encadrée par une gouvernance 

anticipative des technologies. D’ailleurs, ce constat est désormais largement admis. 

Buts et public cible 

• Tirer parti des technologies émergentes dans l’intérêt de la société 

• Anticiper les défis de gouvernance liés aux futures technologies émergentes afin de mieux s’y 

préparer et de mieux y répondre 

• Renforcer les capacités de gouvernance à plus long terme afin de gérer les cas d’émergence 

de technologies de façon plus efficace et plus efficiente  

Le Cadre pourrait étayer les stratégies nationales relatives aux technologies émergentes, en plus de 

modeler les activités de gouvernance y afférentes à l’échelle nationale et internationale. Il pourrait 

également orienter les débats que le Forum mondial de l’OCDE sur la technologie consacre à la question 

1 Introduction 

https://www.oecd.org/fr/numerique/forum-mondial-sur-la-technologie/
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de la gouvernance des technologies (voir encadré 6.1), ainsi que l’élaboration d’instruments juridiques de 

l’OCDE dans l’avenir. 

L’application d’une gouvernance anticipative devant avoir lieu à l’échelle de l’ensemble de l’administration 

et en collaboration avec toutes les instances concernées, le présent cadre a été conçu avec et pour les 

acteurs d’une diversité de secteurs et d’organisations, par exemple les responsables de la politique de la 

science et de la technologie, les acteurs de la réglementation, les services de la prospective et de la 

stratégie ou encore des organismes particuliers des secteurs de la santé, de l’environnement et de 

l’économie.  

Encadré 1.1. Concepts clés 

Technologies émergentes. Il s’agit de technologies qui se caractérisent par la rapidité de leur mise 

au point, ainsi que par le caractère évolutif, novateur et incertain de leur trajectoire et de leurs 

incidences. Les principaux exemples en sont les nouveaux outils d’édition génomique, ainsi que la 

biologie de synthèse, les neurotechnologies, les technologies d’IA les plus avancées, les technologies 

immersives et les technologies quantiques. 

Gouvernance des technologies. L’expression désigne l’exercice de l’autorité politique, économique 

et administrative sur la mise au point, la diffusion et l’exploitation des technologies dans les sociétés 

(OCDE, 2012[4]; Kaufmann and Kraay, 2007[5]; OCDE, 2018[6]). Cette gouvernance fait intervenir des 

normes (par exemple, règlements, normes techniques et coutumes) et des institutions, mais également 

les architectures matérielles et immatérielles de gestion des risques et des bienfaits. La gouvernance 

des technologies s’exerce à travers les activités des pouvoirs publics, mais aussi à travers les activités 

des entreprises, des organisations de la société civile et des communautés de pratiques, suivant des 

modalités spécifiques à chacun de ces groupes (Green, 2014[7]). La gouvernance anticipative, selon 

Guston, par exemple, vise à appliquer des formes novatrices de gouvernance aux premiers stades du 

développement technologique, à l’aide des éléments constitutifs du présent cadre (Guston, 2013[8]). 

Innovation responsable. Il s’agit du fait de mettre au point (de l’établissement des objectifs à la 

commercialisation en passant par les phases de recherche appliquée et de développement, voir 

graphique 2.2) des technologies dignes de confiance en se fondant sur les valeurs démocratiques, en 

répondant à des besoins sociaux et en en étant responsable devant la société. L’innovation 

responsable est tributaire d’une véritable gouvernance anticipative (voir, par exemple, la 

Recommandation de l’OCDE sur l’innovation responsable dans le domaine des neurotechnologies 

(OCDE, 2019[9]).  

Source : OCDE. 

Questions communes de gouvernance justifiant l’existence d’un cadre général 

Le présent cadre réunit des normes, des instruments d’action et des pratiques exemplaires de l’OCDE 

pour proposer une approche générale de la gouvernance des technologies émergentes. Associé aux 

travaux menés sur la gouvernance dans des domaines technologiques particuliers, et faisant fond sur ces 

travaux, il a pour ambition de résoudre des problèmes et de répondre à des questions que les pouvoirs 

publics rencontrent de façon récurrente.  
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Il rejoint les efforts récemment déployés pour fixer le cadre général de l’éthique des technologies à 

l’échelon national (National Academies of Sciences, Engineering and Medicine, 2023[10]; Nesta, 2019[11]). 

Certes, les technologies émergentes sont associées à des besoins de gouvernance spécifiques qui 

diffèrent d’un secteur à l’autre ou d’un stade du processus d’innovation à l’autre. Toutes les technologies 

ne sont pas prêtes à faire l’objet d’un nouveau dispositif de gouvernance, de même que la gouvernance 

ne sera pas efficace à chaque fois. Néanmoins, dans leur ensemble, les technologies émergentes posent 

globalement les mêmes questions et défis en termes d’action publique, notamment : 

• Comment arbitrer entre les risques et les avantages des technologies émergentes dans des 

conditions d’incertitude politique, technologique et économique ? Selon le rythme auquel la 

situation évolue et l’incertitude qui entoure la direction à suivre, les conséquences à prévoir et les 

risques encourus, le dispositif de gouvernance permet difficilement d’anticiper le changement et 

de faire face à l’inconnu. De manière générale, le secteur privé va continuer d’avancer à un rythme 

qui obligera les pouvoirs publics et la société à reconsidérer les politiques en place et à en définir 

de nouvelles. En témoignent les interrogations suscitées par l’IA, s’agissant de la direction que la 

technologie va prendre et de ses répercussions potentielles. L’édition génomique et l’annonce 

inattendue de la modification ciblée du génome de jumeaux, réalisée au stade embryonnaire, sont 

une autre illustration de la difficulté de prévoir les avancées qui marqueront une rupture (Marx, 

2021[12]).  

• Comment adapter la gouvernance aux technologies convergentes qui se situent à la croisée 

de plusieurs catégories réglementaires ? À mesure que les technologies convergent, les 

contours des catégories définies dans les cadres antérieurs deviennent flous, ce qui rend d’autant 

plus complexe et difficile d’organiser la gouvernance des technologies émergentes. En témoigne 

la biologie de synthèse, qui combine les biotechnologies avec l’IA et d’autres technologies 

numériques pour accélérer la fabrication d’organismes nouveaux et utiles. Autre exemple, les 

interfaces cerveaux-ordinateurs allient neurosciences, outils numériques et nouveaux matériaux 

pour restaurer, voire augmenter des fonctions cognitives et motrices. 

• Comment rallier les acteurs multilatéraux autour de la gouvernance coopérative compte 

tenu de l’accélération de la concurrence mondiale ? Les pays plaident pour une plus grande 

indépendance technologique au nom de la compétitivité et de la résilience économiques, mais 

aussi parce qu’il y va de la sécurité nationale. Les nouvelles pressions qui pèsent sur les échanges 

de matières premières critiques, sur les intermédiaires et sur les modalités actuelles de la 

circulation des flux transfrontières de données transparaissent dans l’évolution de la coopération 

multilatérale autour des technologies émergentes. Bien que propice à l’innovation, le renforcement 

de la concurrence risque d’inciter à revoir à la baisse les mesures de contrôle éventuellement 

nécessaires pour encourager une innovation responsable et transparente. 

• Comment remédier à la divergence entre la nature transnationale des technologies et les 

frontières juridictionnelles de la gouvernance et de la réglementation ? Alors que la 

gouvernance et la réglementation sont l’apanage des autorités nationales, les technologies ne 

connaissent pas les frontières, ce qui compromet l’instauration d’une véritable gouvernance 

technologique, en particulier lorsqu’une action internationale est irréalisable ou inapplicable.  

• Comment inciter un plus large éventail d’acteurs de la conception des technologies et de la 

gouvernance à contribuer activement à rendre les technologies émergentes plus inclusives, 

plus démocratiques et plus efficaces ? Informations fallacieuses (infox), théories du complot, 

polarisation politique, risques liés à l’intensification du lobbying exercé par les groupes de défense 

d’intérêts particuliers dans le secteur des technologies, tout cela a jeté le discrédit sur l’autorité des 

institutions chargées de la réglementation (OCDE, 2022[13]) et empêche le grand public de bien 

cerner les risques et avantages susceptibles de découler des technologies émergentes. Si les 
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parties prenantes participaient de façon plus large à l’innovation, la confiance dans les systèmes 

de gouvernance et d’innovation s’en trouverait affermie. 

Le Cadre en bref 

Importance de l’anticipation 

Pour résoudre ces problèmes et répondre à ces questions, le Cadre place l’anticipation au cœur de la 

gouvernance des technologies émergentes. Les facteurs communs susmentionnés et le retour 

d’expérience acquis avec, par exemple, l’IA, les neurotechnologies et le génie génétique donnent à voir 

qu’il est nécessaire d’adopter de nouvelles formes de démarches orientées vers l’avenir en matière de 

gouvernance des technologies émergentes. Ce que l’on pourrait appeler « la gouvernance anticipative des 

technologies » nous encourage à déplacer notre façon de concevoir le défi de la gouvernance, pour passer 

d’une situation où l’on gère les risques technologiques à une situation où l’on « prend de l’avance » sur les 

évolutions technologiques (Guston, 2013[8]). 

Cette approche consiste à gérer une technologie au moment même où elle émerge et évolue, afin 

d’augmenter le pouvoir de la gouvernance en vue de favoriser l’innovation et, en même temps, de gérer 

les risques. Le Cadre a pour but d’orienter l’élaboration de normes et de règles nationales et 

internationales, mais aussi la mise au point d’éléments intervenant aux premiers stades du processus 

d’innovation. Il peut s’agir de définir des stratégies, programmes et feuilles de route technologiques, 

d’établir des codes de pratiques en science et en ingénierie ou d’organiser la recherche-développement 

(R-D), par exemple. 

En l’occurrence, l’anticipation aide à prendre en considération les préoccupations potentielles, grâce à des 

processus ouverts et inclusifs, de façon que l’innovation et la réglementation suivent des trajectoires 

compatibles avec les objectifs sociétaux (OCDE, 2018[6]). La réalisation de cet objectif suppose que 

différents groupes d’acteurs de l’élaboration de l’action publique travaillent main dans la main.  

Dans des publications récentes, l’OCDE a souligné qu’il pourrait être utile que les acteurs de la politique 

scientifique soient mobilisés en amont et adoptent des normes techniques ainsi que des codes de bonnes 

pratiques (OCDE, 2023[14]; OCDE, 2023[15]). À titre complémentaire, la Recommandation du Conseil en 

faveur d’une gouvernance réglementaire agile permettant de mettre l’innovation à profit souligne qu’il faut 

une approche plus proactive et agile au sein des communautés chargées de la réglementation (OCDE, 

2021[16]). 

Les cinq éléments constitutifs de la gouvernance des technologies émergentes 

Le Cadre est composé de cinq éléments (graphique 1.1), qui devraient être interdépendants et interagir, 

tout comme les actions qui en découlent. 
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Graphique 1.1. Les cinq éléments constitutifs de la gouvernance des technologies émergentes 

 
Source : les auteurs (OCDE). 

Valeurs directrices : la mise au point d’une technologie devrait prendre sa source dans un ensemble de 

valeurs directrices, certaines fondamentales (idéaux communs de nature éthique, politique, économique 

et culturelle) et d’autres propres à la technologie (adaptées aux décisions des pouvoirs publics concernant 

cette technologie). Il est primordial d’examiner ces valeurs à travers le prisme des technologies 

considérées de façon à s’assurer que leur gouvernance concorde bien avec les droits humains, les 

principes démocratiques, les principes de durabilité, d’équité, d’inclusion et de sécurité, et le bien public. 

Un dialogue éthique, social et politique peut nourrir et favoriser une telle culture de l’innovation fondée sur 

des valeurs. Intégrer ces valeurs – et y réfléchir – tout au long du processus, de la définition du programme 

jusqu’au déploiement par les acteurs de l’innovation, permettra de faire avancer les technologies de 

manière responsable et inclusive. 

Renseignement stratégique : étant donné la nature imprévisible des technologies émergentes, l’action 

publique devrait favoriser des formes partagées de renseignement stratégique, faisant intervenir l’analyse 

exhaustive des trajectoires possibles de ces technologies, des enjeux économiques et des conséquences 

sociétales. Des outils robustes tels que l’analyse ou l’étude prospective, l’analytique avancée, la 

prospective et l’évaluation de technologies devraient être employés pour anticiper les défis à venir et étayer 

les stratégies de gouvernance. Cette démarche anticipative peut aider à élaborer, sur la base d’éléments 

factuels, des orientations, des plans et des feuilles de route stratégiques applicables aux technologies 

émergentes. 

Mobilisation des parties prenantes : l’action publique devrait avoir pour priorité la participation proactive 

des parties prenantes et de la société dans son ensemble dans tout le cycle de l’élaboration des politiques. 

De même, mobiliser une diversité d’acteurs au tout début du cycle de développement d’une technologie 

permet d’approfondir la compréhension des questions, de favoriser la confiance et de faire concorder 

l’innovation technologique avec les besoins de la société. Il convient de veiller à ce que l’éventail des 

points de vue soit pris en compte de manière équilibrée et à ce que les intérêts particuliers les plus bruyants 

ne dominent pas le processus. Les outils d’engagement sociétal, comme le renforcement des capacités, 

la communication, la consultation et la cocréation, devraient être mis à profit pour assurer la participation 
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du plus grand nombre et favoriser la convergence de la science et de la coconception des stratégies et de 

la gouvernance liées aux technologies.  

Réglementation agile : parce que les technologies émergentes changent vite et en permanence, les 

systèmes de gouvernance doivent viser à la fois l’agilité et l’anticipation en adaptant les outils 

réglementaires, en favorisant la coopération interorganisations, en élaborant des cadres de gouvernance 

tournés vers l’avenir et en veillant à répondre aux préoccupations des parties prenantes. L’expérimentation 

et les tests sous supervision réglementaire devraient être encouragés pour favoriser l’innovation, réduire 

les incertitudes et garantir le maintien de la pertinence et de l’efficacité des systèmes de gouvernance. Les 

responsables de l’action publique devraient également étudier les possibilités offertes par les outils de 

gouvernance non contraignants (par exemple, principes à haut niveau, normes techniques et codes de 

conduite).  

Coopération internationale : compte tenu de la nature transnationale des technologies, l’action publique 

devrait promouvoir la coopération internationale face à un paysage géopolitique changeant. Il convient de 

faciliter la tenue de dialogues orientés vers l’avenir dans des enceintes inclusives afin de coordonner les 

démarches de gouvernance des technologies émergentes, de partager les retours d’expérience, 

d’approfondir les connaissances et de jeter les bases d’un travail collectif d’établissement de normes. 

Promouvoir une élaboration multipartite, fondée sur la recherche de consensus, de normes et de principes 

techniques permet d’assurer l’interopérabilité des technologies émergentes et la création de marchés de 

produits et de services technologiques responsables. 

Comme l’illustre le graphique 1.1 (ci-dessus), ces éléments devraient être interdépendants et interagir, 

tout comme les actions qui en découlent. Ces interactions sont particulièrement liées à la nature 

transversale de la mobilisation des parties prenantes. L’existence d’un dialogue et d’une concertation sur 

les valeurs directrices dépendra de la création d’instances dédiées à la mobilisation des responsables de 

l’élaboration des politiques, des parties prenantes et du public. Il en ira de même des formes participatives 

de renseignement stratégique et d’évaluation technologique. D’autres aspects intersectionnels sont 

importants : ainsi, la coopération internationale et la réglementation agile bénéficieront grandement de la 

recherche d’éléments probants, par exemple dans le cadre d’exercices d’évaluation et de prospective 

technologiques. 

Chacun de ces éléments s’applique à des contextes spécifiques. Les modalités exactes de cette 

application dépendront du stade de développement technologique et de la nature des préoccupations 

soulevées par la technologie considérée. Par exemple, ces éléments s’appliqueront nécessairement de 

manière différente à l’informatique quantique – où les risques et avantages relèvent davantage de la 

spéculation et sont éloignés du présent – et aux technologies plus développées, comme la biologie de 

synthèse, qui a déjà atteint le stade de l’industrialisation. Il existe déjà des systèmes de réglementation en 

cours d’élaboration dans les domaines de la santé, de la biosécurité, ou de l’IA, qui sont assortis d’un 

ensemble de principes de gouvernance. La mise en place d’une gouvernance pourrait donc surtout 

consister à combler des lacunes ou à instaurer une coordination. 

Encadré 1.2. Principales sources 

Le présent cadre s’inscrit dans le prolongement des orientations et analyses de haut niveau qui sont 

exposées dans les principaux instruments juridiques de l’OCDE dédiés à ce domaine. Il s’inspire 

également de précédents travaux analytiques de l’Organisation ainsi que de la doctrine et des 

commentaires des experts. L’OCDE fait œuvre de pionnière en établissant des normes relatives à la 

gouvernance des technologies, sous la forme de Recommandations. Ces instruments juridiques non 
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contraignants, adoptés par le Conseil de l’OCDE, représentent un engagement politique en faveur des 

principes qui y sont énoncés. Trois sont fondamentalement liées aux thèmes abordés dans le Cadre :  

• La Recommandation sur l’intelligence artificielle (OCDE, 2019[17]) définit, à l’intention des 

pouvoirs publics, cinq principes et cinq recommandations à appliquer pour permettre aux 

pouvoirs publics et à d’autres acteurs de façonner une approche centrée sur l’humain pour 

tendre vers une IA digne de confiance. 

• La Recommandation sur l’innovation responsable dans le domaine des neurotechnologies 

(OCDE, 2019[9]) aide les pouvoirs publics et les acteurs de l’innovation à anticiper et à relever 

les défis d’ordre éthique, juridique et social que posent les nouvelles neurotechnologies, tout 

en favorisant l’innovation sur le terrain. 

• La Recommandation en faveur d’une gouvernance réglementaire agile permettant de mettre 

l’innovation à profit (OCDE, 2021[16]) donne des indications sur la façon d’utiliser et d’adapter la 

politique de réglementation et la gouvernance face aux problèmes de nature réglementaire et 

aux possibilités résultant de l’innovation. 

Le Cadre doit aussi beaucoup à d’autres instruments juridiques et travaux importants de l’OCDE : le 

Cadre d’action intégré sur la transformation numérique (OCDE, 2020[18]), la Recommandation sur la 

gouvernance des risques majeurs (OCDE, 1995[19]), la Recommandation concernant la politique et la 

gouvernance réglementaires (OCDE, 2012[20]), la Déclaration sur l’innovation dans le secteur public 

(OCDE, 2019[21]), la Stratégie de l’OCDE pour l’innovation (OCDE, 2015[22]), le Guide relatif à 

l’élaboration des politiques en matière de gouvernance des données (OCDE, 2022[23]), le Cadre de 

l’OCDE pour la classification des systèmes d’IA (OCDE, 2022[24]), la Recommandation relative au Guide 

de l’OCDE sur le devoir de diligence pour une conduite responsable des entreprises (OCDE, 2018[25]), 

les Principes directeurs de l’OCDE à l’intention des entreprises multinationales sur la conduite 

responsable des entreprises (OCDE, 2023[26]) et la Recommandation concernant les Lignes directrices 

régissant la protection de la vie privée et les flux transfrontières de données de caractère personnel 

(OCDE, 2013[27]). 

Source : OCDE. 
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Tableau 2.1. Actions clés 

Placer la prise en compte des valeurs au cœur des politiques d’innovation pour tirer parti du 

potentiel positif des technologies émergentes.  

Utiliser les valeurs fondamentales partagées par les démocraties libérales comme point 

de départ pour ancrer l’innovation responsable et identifier les valeurs propres au contexte 

technologique.  

Créer les conditions propices à la conduite de processus délibératifs, responsables et 

dignes de confiance, afin de hiérarchiser et de préciser les valeurs dans un contexte 

technologique donné. Pour ce faire, créer des forums au sein de diverses communautés et entre 

elles, développer les capacités en vue d’une participation constructive et garantir l’intégrité de 

l’information. 

Intégrer ces valeurs tout au long du cycle d’innovation, y compris aux stades de la définition 

du programme, de la conception de la R-D, de la mise au point de la technologie et de l’élaboration 

de la réglementation. Pour ce faire, les acteurs de l’innovation doivent s’efforcer d’aligner le 

développement d’une technologie sur des valeurs dans un contexte institutionnel particulier, à 

des points précis de ce processus. 

La technologie est nécessairement modelée par les logiques de la physique et les propriétés de la matière, 

mais l’histoire et la sociologie de la technologie montrent que les valeurs humaines, les institutions, les 

choix et les structures économiques façonnent également ses trajectoires (Bijker, Hughes and Pinch, 

1987[28]). L’élément 1 souligne l’importance de placer la prise en compte des valeurs et des droits humains 

au cœur du processus d’innovation afin de concrétiser le grand potentiel des technologies émergentes 

pour relever les défis auxquels nous sommes confrontés. Ces valeurs peuvent être incorporées dans nos 

processus d’innovation, voire dans les technologies elles-mêmes, comme l’illustre l’intégration de 

considérations éthiques dès la phase de conception et l’essor des « technologies protectrices de la vie 

privée » (D’Acquisto et al., 2015[29]) dans les secteurs public et privé (voir encadré 5.3). 

L’intégration de valeurs dans le processus d’innovation comprend plusieurs étapes : premièrement, 

identifier comme point de départ un ensemble de valeurs fondamentales et de valeurs propres à la 

technologie partagées par les démocraties libérales pour ancrer l’innovation responsable ; deuxièmement, 

mettre en place des processus robustes et mobiliser des forums pour débattre de ces valeurs et de la 

manière dont elles devraient être appliquées dans des contextes spécifiques ; troisièmement, intégrer les 

valeurs par divers moyens aux différentes phases du cycle d’innovation. Ces trois points sont abordés ci-

après. 

2 Valeurs directrices 
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Identifier des valeurs communes 

Deux ensembles de valeurs constituent un point de départ pertinent pour la gouvernance des technologies 

émergentes : les valeurs fondamentales et les valeurs propres à la technologie concernée (graphique 2.1). 

Graphique 2.1. Valeurs fondamentales et valeurs propres au contexte de la gouvernance des 
technologies 

 

 

Source : les auteurs (OCDE). 

Valeurs fondamentales  

Les valeurs fondamentales expriment un attachement commun à certains idéaux importants sur le plan 

éthique, politique, économique ou culturel, qu’ils soient individuels ou sociaux, professionnels ou 

institutionnels, locaux ou nationaux. Il convient de noter que ces valeurs sont sujettes à évolution et 

peuvent être remodelées par les changements technologiques. La protection de la vie privée en est un 

exemple : l’adoption de nouvelles technologies peut susciter ou refléter de nouvelles attitudes à l’égard de 

la protection des données à caractère personnel. 

Les valeurs fondamentales qui servent de point d’ancrage à ce cadre se trouvent, par exemple, dans des 

déclarations publiques de l’OCDE que ses membres publient à titre collectif, notamment lors de la réunion 

annuelle du Conseil au niveau des Ministres, pour y énoncer publiquement leurs « valeurs communes » 

qui doivent transparaître dans toute norme édictée par l’Organisation. Ces valeurs embrassent plusieurs 

concepts clés (OCDE, 2021[30]; OCDE, 2023[31]; OCDE, 2022[32]) : 

• Le respect des droits humains, y compris la protection de la dignité humaine et des libertés 

fondamentales telles que la liberté de pensée, la liberté d’expression et le droit d’être protégé 

contre les préjudices. 

• La sûreté et la sécurité, notamment l’adoption de mesures visant à réduire au minimum les 

risques d’atteinte à l’économie, à l’environnement et au bien-être humain. 

• Le respect de la vie privée, y compris l’intérêt fondamental à ne pas subir d’ingérence d’autres 

droits et libertés fondamentaux, notamment la protection des données à caractère personnel. 
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• Les valeurs démocratiques, y compris l’état de droit, l’égalité devant la loi, la représentation et 

la participation à la vie et au débat publics, la justice procédurale et la promotion de l’intérêt public. 

• Le développement durable, notamment la responsabilité de protéger et d’améliorer la biodiversité 

et les écosystèmes, de promouvoir des solutions fondées sur la nature et de lutter contre le 

changement climatique tout en promouvant le bien-être humain. 

• L’équité et l’inclusion, y compris la reconnaissance de la diversité et de l’accessibilité sous leurs 

nombreuses formes, la garantie d’un traitement équitable pour les individus ou les groupes 

vulnérables et/ou historiquement exclus ou marginalisés et de leur totale participation, et l’égalité 

d’accès aux bénéfices de l’innovation. Ces deux notions doivent être comprises à la fois en termes 

de résultats, c’est-à-dire les efforts pour assurer la disponibilité de la technologie, et en termes de 

processus, c’est-à-dire l’élargissement de la participation au développement technologique. Il est 

important de noter que, dans le contexte des technologies, elles visent également à corriger les 

disparités technologiques entre régions géographiques. 

Valeurs propres à la technologie 

Alors que les valeurs fondamentales traduisent des convictions et des attachements communs, un 

ensemble de valeurs propres à une technologie guidera de façon plus ciblée les décisions des pouvoirs 

publics à des moments spécifiques. Les valeurs propres à la gouvernance des technologies permettent 

de fonder sur le plan moral et politique les priorités et les arbitrages inhérents à toutes les décisions de 

gouvernance de la technologie. Ces valeurs sont mises en avant dans d’autres travaux de l’OCDE portant 

sur des technologies spécifiques. Il est important que ces valeurs fonctionnent ensemble.  

• La confiance implique de s’assurer que les technologies et les acteurs, ainsi que leurs décisions, 

sont exacts, fiables et conformes à la réglementation1. 

• La responsabilité implique l’imputation des conséquences, positives ou négatives, des actions et 

des décisions prises en rapport avec les technologies, ainsi que l’obligation de rendre des comptes 

aux personnes affectées ou à la société en général. 

• La transparence revient à décrire de façon ouverte et honnête les informations transmises, leur 

justification et leurs limites, dans un langage compréhensible et accessible. 

• La bonne gestion des technologies impose à ceux qui disposent d’une expertise et de 

connaissances suffisantes le devoir de créer et d’utiliser les technologies en respectant les valeurs 

fondamentales (par exemple, celles mentionnées ci-dessus) et en favorisant les biens publics. 

• L’innovation au service du bien public met l’accent sur les avantages importants apportés par 

l’innovation technologique à la société et sur la nécessité de diminuer les obstacles inutiles qui 

empêchent d’atteindre cet objectif. 

• La réactivité exige de veiller à ce que les résultats technologiques promis soient fournis en temps 

voulu. 

Créer les conditions propices à la conduite de processus délibératifs 

Intégrer des valeurs dans l’innovation nécessite de les hiérarchiser et de les préciser dans un contexte 

technologique donné. Cela implique obligatoirement des éléments stratégiques, sociaux et techniques et 

requiert des processus responsables et dignes de confiance. Par conséquent, il convient de (i) créer 

activement des forums à différents niveaux de gouvernance, au sein de diverses communautés de parties 

prenantes et entre elles, afin de recueillir des points de vue susceptibles d’être pris en compte dans la 
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prise de décisions liées à la technologie et à l’action publique – par exemple, soutenir les « observatoires » 

de technologies qui recueillent les données et les commentaires disponibles, tels que l’Observatoire OCDE 

des politiques relatives à l’IA ou le Global Observatory for Genome Editing, projet élaboré dans le milieu 

universitaire ; (ii) renforcer les capacités des responsables de l’action publique, des spécialistes de la 

technologie, de la population et des parties prenantes à prendre part de manière constructive à l’examen 

dans ces discussions (voir élément 3) à travers des actions d’éducation, de formation et de 

communication ; et (iii) garantir l’intégrité des informations qui sont partagées et qui constituent la toile de 

fond de ces examens. Ces informations peuvent ensuite alimenter les processus de définition du 

programme, de structuration de la recherche-développement, de début de la commercialisation et 

d’élaboration de la réglementation. La création de ces espaces de communication est traitée plus loin dans 

le présent cadre, notamment dans les éléments 3 et 5, consacrés respectivement à la mobilisation des 

parties prenantes et à la coopération internationale. 

Les communautés et les individus portent des jugements sur l’acceptabilité de la technologie qui sont 

variables d’une personne à l’autre, d’un groupe à l’autre et d’un pays à l’autre. Les acteurs doivent 

échanger leurs points de vue, voire les confronter, sur la signification des valeurs dans des contextes 

spécifiques et sur la meilleure façon de les appliquer dans la pratique. Ainsi, l’attachement à une innovation 

fondée sur des valeurs stimule une réflexion dynamique et prospective sur les facteurs propices à un 

développement technologique responsable. Et cela souligne l’importance de créer des forums appropriés 

pour ces débats.  

Intégrer les valeurs à l’ensemble du processus d’innovation 

Les acteurs de l’innovation ne devraient pas simplement énoncer des valeurs dans une déclaration initiale 

ambitieuse, mais veiller à les intégrer tout au long du processus d’innovation. Ce processus comprend, 

sans s’y limiter, quatre phases : (1) définition du programme et conception de la recherche-développement 

(R-D), (2) R-D, (3) début de la commercialisation et (4) diffusion et déploiement (graphique 2.2). Pour ce 

faire, les acteurs de l’innovation doivent s’efforcer de faire concorder le développement d’une technologie 

avec des valeurs dans des contextes institutionnels particuliers, à des points précis de ce processus.  

https://oecd.ai/fr/
https://oecd.ai/fr/
https://global-observatory.org/
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Graphique 2.2. Intégrer les valeurs dans les phases d’innovation 

 

Source : les auteurs (OCDE). 

Pour parvenir à une telle intégration, les bailleurs de fonds de la R-D dans les secteurs public et privé 

auront un grand rôle à jouer, les parties prenantes et la société devront être mobilisées (voir élément 3), 

les institutions normatives devront faire preuve d’agilité dans l’élaboration des règles, c’est-à-dire lignes 

directrices, codes de pratique et réglementations (voir élément 4) et la coopération internationale devra 

être encouragée (voir élément 5). Cette considération confère également aux acteurs des secteurs privé 

et public la responsabilité de défendre des valeurs communes dans le développement de la technologie.  
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Tableau 3.1. Actions clés  

Collecter du renseignement stratégique dans les situations d’incertitude technologique. Le 

renseignement stratégique se définit comme des connaissances utilisables par les responsables 

de l’action publique pour comprendre les aspects pertinents et la portée des effets de la science, 

de la technologie et de l’innovation, ainsi que leurs possibles évolutions futures. Il est 

particulièrement important dans le cadre des technologies émergentes et en évolution rapide.  

Identifier, diagnostiquer, évaluer. (1) Conduire des analyses prospectives afin de repérer les 

signaux faibles de technologies susceptibles de présenter un grand intérêt ; (2) évaluer le degré 

d’attention que l’action publique doit porter à une technologie et le degré de maturité des 

interventions sur le plan de la gouvernance sur la base de six facteurs ; (3) conduire une 

évaluation en mobilisant une palette plus étendue d’outils et en favorisant une participation plus 

large des spécialistes et de la société afin de déterminer les risques, les incertitudes et les avenirs 

possibles pour la technologie. 

Renforcer les capacités grâce à la coopération internationale et à l’échange de bonnes 

pratiques. Favoriser la mise au point d’initiatives nationales et internationales de prospective et 

d’évaluation technologiques portant sur les technologies émergentes en soutenant les 

organismes ou établissements scientifiques nationaux, en offrant des possibilités de financement 

ciblées et/ou en favorisant la collaboration entre les universités, les pouvoirs publics et l’industrie. 

Donner de l’impulsion au développement d’écosystèmes du renseignement. Construire un 

écosystème d’évaluation des technologies qui intègre largement les parties prenantes et le public 

et qui soit coordonné entre les différentes agences. 

De nombreux pays s’emploient activement à élaborer et à mettre en œuvre des stratégies nationales ou 

des programmes d’action tournés vers l’avenir en vue de développer des technologies émergentes. Ces 

stratégies, ainsi que d’autres actions des pouvoirs publics, requièrent la capacité à anticiper dans des 

situations de grande incertitude. Quels types de capacités, d’éléments probants et de recherche 

d’éléments probants peuvent rendre possibles l’anticipation et l’élaboration d’orientations, de plans et de 

feuilles de route stratégiques ? Comment les sociétés peuvent-elles conduire des évaluations des 

technologies émergentes qui contribuent à éclairer à la fois les portefeuilles d’investissement et une 

gouvernance des technologies tournée vers l’avenir ?  

Le « renseignement stratégique » est une ressource essentielle pour une anticipation utile. Il consiste à 

analyser et à connaître les possibles évolutions et implications d’une technologie émergente : les 

orientations et enjeux économiques de son développement, les niveaux de soutien social, les éventuels 

aspects éthiques et sociétaux à prendre en compte et les risques, incidences et bénéfices potentiels. Cette 

analyse prospective est particulièrement importante pour les technologies dont on s’attend à ce qu’elles 

3 Renseignement stratégique 
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aient de fortes répercussions sur la société, mais dont le calendrier et les moyens sont incertains. Les 

technologies quantiques en sont un bon exemple (voir encadré 3.1). 

Encadré 3.1. Gros plan sur la technologie quantique 

La stratégie aura un rôle clé à jouer dans l’élaboration de politiques publiques applicables aux technologies dont 

l’importance est évidente, mais dont les implications et les moyens précis restent incertains. Par exemple, les 

technologies quantiques émergentes (telles que les communications, les capteurs et les ordinateurs quantiques) 

promettent de transformer de nombreuses industries, de soutenir les progrès du calcul traditionnel et d’aider à 

relever des défis sociétaux complexes en tirant parti de la mécanique quantique. Toutefois, elles n’en sont qu’à 

leurs débuts et de nombreuses questions restent en suspens, notamment leurs effets sur la croissance 

économique, la sécurité nationale et internationale et l’équité en ce qui concerne leur accès et leurs incidences. 

Les outils de renseignement stratégique peuvent être utiles, telle une analyse prospective pour mieux 

coordonner les développements attendus dans le domaine (UBA, 2023[33]). La prospective technologique permet 

d’identifier les changements transformateurs potentiels que les technologies quantiques pourraient apporter ; et 

l’évaluation participative des technologies, notamment les dialogues publics, donne la possibilité d’examiner les 

espoirs, les préoccupations et les questions ouvertes concernant les incidences des technologies quantiques sur 

divers secteurs, acteurs et communautés (EPSRC, 2018[34]). Par exemple, Quantum Delta NL a développé une 

approche d’évaluation exploratoire de la technologie quantique afin d’opérationnaliser l’innovation responsable par 

le biais de processus prospectifs structurés et collectifs combinés à un dialogue et une évaluation multipartites 

(Quantum Delta NL, 2023[35]). Un autre exemple est le rapport intitulé « Potentiel quantique » du Conseil des 

académies canadiennes qui mobilise une technique d’analyse prospective s’appuyant sur des experts pour 

anticiper une approche responsable de l’adoption des technologies quantiques (CAC, 2023[36]).  

La gouvernance participative par des nations partageant une communauté de vues et des valeurs communes 

est essentielle pour construire un monde post-quantique prospère et équitable. Par exemple, dans un monde où il 

subsiste des fractures numériques, un renseignement stratégique prospectif sur les technologies quantiques peut 

éclairer l’action des pouvoirs publics afin d’anticiper et de mieux combler ces fractures en amont. 

Source : OCDE. 

Outils de renseignement stratégique et d’évaluation des technologies 

Pour une gouvernance agile et adaptative des nouvelles technologies, il est important de produire du 

renseignement stratégique et de l’utiliser, mais aussi de cibler les ressources de manière appropriée. Pour 

ce faire, il convient d’adopter une approche en trois étapes (graphique 3.1) : (1) exploration des signaux 

faibles de possibilités et de menaces (analyse prospective) ; (2) évaluation structurée de la situation selon 

six facteurs, nécessitant un faible investissement en ressource, afin de déterminer si un investissement 

supplémentaire dans la collecte de renseignement stratégique est nécessaire (diagnostic préliminaire) ; 

(3) analyse plus en profondeur de la technologie afin de fournir une base factuelle plus riche, en 

sélectionnant les outils appropriés parmi la palette d’outils de renseignement stratégique (évaluation 

approfondie). 
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Graphique 3.1. L’approche en trois étapes, de l’analyse prospective à l’évaluation approfondie 

 

Étape 1. Analyse prospective 

La gouvernance anticipative exige des responsables de l’action publique qu’ils fassent attention aux 

nouvelles technologies émergentes qui représentent une menace particulière ou qui offrent des avantages 

socio-économiques et de durabilité. L’analyse prospective consiste à explorer régulièrement les nouveaux 

développements technologiques et les signaux qui indiquent quelles technologies (par exemple 

quantiques) ou quelles questions socio-techniques (telles que la fracture numérique ou quantique) 

deviennent des domaines d’intérêt (considérés comme une possibilité ou une préoccupation potentielle). 

En trouvant et en étudiant les signaux faibles, l’analyse prospective permet de repérer les domaines 

d’intérêt technologique, d’identifier les principaux moteurs du changement technologique et d’envisager 

de quelle façon ils peuvent créer de nouvelles possibilités ou menaces. Dans cette première (et 

permanente) étape d’évaluation, l’analyse prospective englobe une exploration à 360 degrés de tous les 

domaines technologiques en phase de démarrage. Les organismes publics et les agences nationales et 

internationales réalisent des analyses prospectives des tendances générales et technologiques. Par 

exemple, le Bureau du directeur du renseignement national des États-Unis publie régulièrement un rapport 

sur les tendances mondiales (Global Trends Report (National Intelligence Council, 2021[37])) dans lequel il 

recense les moteurs, les possibilités et les menaces, et l’Organisation mondiale de la santé (OMS, 2022[38]) 

analyse les nouvelles technologies et tendances en matière de santé susceptibles d’influer sur la santé 

humaine et les systèmes de soins de santé dans le monde entier. 
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Étape 2. Diagnostic préliminaire : six facteurs 

Une fois qu’un domaine d’intérêt a été identifié grâce à l’analyse prospective, l’étape suivante consiste à 

déterminer la nécessité d’effectuer une analyse plus approfondie avant de prendre des mesures et quelles 

sont les formes de renseignement stratégique requises. Toutes les technologies émergentes n’appellent 

pas des formes de gouvernance nouvelles ou supplémentaires ou un nouveau renseignement stratégique, 

de sorte qu’un diagnostic préliminaire sera utile pour évaluer la technologie et déterminer si elle est plus 

ou moins préoccupante que d’autres. Un diagnostic préliminaire doit s’appuyer sur un ensemble de six 

facteurs conçus pour évaluer et déterminer si une évaluation plus détaillée est nécessaire (encadré 3.2) 

et, si tel est le cas, pour la cibler et identifier d’éventuelles lacunes dans les éléments probants. 

 

Encadré 3.2. Six facteurs pour évaluer les besoins de gouvernance des technologies 
émergentes 

• Incertitude. Les trajectoires de développement sont-elles claires ? Comment réduire 

l’incertitude, le cas échéant ? Un degré d’incertitude plus élevé milite en faveur d’une plus 

grande collecte de renseignement, d’une plus forte mobilisation de la société et/ou d’une plus 

grande gouvernance en amont. 

• Risque et échelle des impacts. Malgré les incertitudes, comment estimerions-

nous/évaluerions-nous l’impact potentiel de cette technologie sur les valeurs fondamentales et 

sur les valeurs propres à la technologie évoquées ci-dessus – des droits et libertés de l’humain 

à l’environnement, en passant par la santé et la sécurité de l’homme et de l’animal ? Quelle est 

la probabilité de dommages potentiels ? Quelle serait leur gravité ? Seraient-ils réversibles ? 

• Niveau de préoccupation du public ou conflit de valeurs. Ce domaine technologique attire-

t-il davantage l’attention du public ? Le domaine des technologies émergentes suscite-t-il des 

espoirs ou des inquiétudes ? Y a-t-il des enjeux politiques importants, des désaccords 

politiques ou des controverses ? Si l’attention du public est élevée, il convient de procéder à 

une évaluation technologique plus approfondie et de mobiliser les citoyens et les parties 

prenantes vis-à-vis des approches de gouvernance. 

• Vitesse d’émergence de la technologie. L’activité connaît-elle est expansion rapide ? Les 

évolutions dans ce domaine se sont-elles accélérées ces dernières années ? Un 

développement rapide est-il souhaitable ? Par exemple, une technologie émergente peut être 

perçue comme particulièrement prometteuse pour une mission ou un objectif de société, ce qui 

rend impératif un développement rapide. 

• Importance stratégique. La technologie émergente s’inscrit-elle dans des objectifs 

stratégiques nationaux tels que la concurrence mondiale, la réponse aux crises, la réalisation 

de transitions vertes ?  

• Lacunes en termes de gouvernance. Les instruments de gouvernance actuels sont-ils 

adaptés à leur objectif ? Existe-t-il des lacunes identifiables (ou présumées) en matière de 

réglementation ou de gouvernance ? 

Source : les auteurs (OCDE). 
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Étape 3. Évaluation approfondie 

L’évaluation approfondie des technologies émergentes aide à comprendre le statut d’un domaine 

technologique émergent, ses potentiels axes de développement, ses possibles incidences et risques et 

les éventuels aspects éthiques et sociétaux impliqués. Elle contribue à éclairer les décisions des pouvoirs 

publics, mais n’inclut pas une prise de décision ; elle vise plutôt à fournir des renseignements stratégiques 

permettant de parvenir à une compréhension en profondeur d’un domaine émergent et d’étayer la prise 

de décision. Le tableau 1 présente quatre outils d’évaluation technologique, chacun abordant la diminution 

et la gestion de l’incertitude de manière spécifique. Ces outils sont complémentaires et peuvent être réunis 

pour former un ensemble.   

Tableau 3.2. Outils de renseignement stratégique fournissant des données pour une évaluation 

approfondie 

Approche  Description Enseignements fournis 

Prévision 
technologique 

Utilise les tendances et les 
signaux faibles du présent pour 
extrapoler sur les possibles 
moyens de la technologie.  

Évalue la vitesse d’émergence de la technologie, 
identifie les principales parties prenantes et 
explicite leurs attentes quant à l’évolution probable 
du domaine au fil du temps, diminuant ainsi le 
niveau d’incertitude. 

Prospective S’appuie sur de multiples sources 
de données pour élaborer 
différents scénarios possibles en 
matière de technologie  

Élargit la perspective des responsables de l’action 
publique en améliorant leur compréhension des 
nouvelles technologies dans le contexte futur 
envisagé et éclaire l’élaboration des politiques 
actuelles. Peut être rendue plus robuste en 
impliquant davantage de parties prenantes. 

Évaluation des 
technologies 

Analyse par des méthodes mixtes 
les incidences potentielles d’une 
technologie nouvelle et 
émergente. Interroge les espoirs 
et les préoccupations des 
différentes parties prenantes par 
le prisme des normes et des 
valeurs de certains groupes. 

Fournit des informations détaillées sur les 
incidences réelles et potentielles des technologies 
nouvelles et émergentes sur l’économie, la société 
et le système de gouvernance. L’évaluation des 
technologies participative, complémentaire de 
celle menée par des experts, mobilise un large 
éventail de parties prenantes et peut révéler 
différentes perspectives. Dans l’ensemble, elle 
peut repérer des lacunes en matière de 
gouvernance, tant du point de vue du 
développement technologique que de celui de 
l’application (voir encadré 5.1). 

Évaluation des 
risques 

émergents 

Évalue la capacité des dispositifs 
de gouvernance existants à gérer 
ou à contrôler les risques 
émergents. 
  

Permet d’évaluer les approches existantes en 
matière de gouvernance des risques lorsque les 
données sont insuffisantes. Les risques 
émergents comprennent les risques nouveaux 
(découlant de technologies ou de matériaux 
inédits) ou les risques familiers qui se manifestent 
dans des conditions nouvelles ou inhabituelles. Ils 
se caractérisent par leur caractère incertain et par 
le petit nombre d’éléments probants sur lesquels 
fonder les évaluations.  

 Source : les auteurs (OCDE). 

L’analyse prospective (voir étape 1) vise à identifier de nouvelles technologies d’intérêt et options d’action, 

mais les acteurs de la gouvernance s’intéressent également à la manière dont les nouvelles technologies 

peuvent émerger et façonner le monde. La prévision et la prospective technologiques répondent à ce 

besoin de deux manières différentes. La prévision technologique utilise les tendances et les signaux 
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faibles du présent pour extrapoler les possibles voies d’émergence dans l’avenir (Sylak-Glassman, 

Williams and Gupta, 2016[39]). La prospective technologique s’appuie sur de multiples sources de 

données, y compris l’imagination structurée, pour élaborer des mondes futurs potentiels (scénarios) qui 

peuvent ensuite être utilisés pour (a) élargir la perspective des responsables de l’action publique en 

améliorant la compréhension des nouvelles technologies dans cet avenir et (b) éclairer l’élaboration des 

politiques actuelles. Combinés, ces outils permettent d’explorer l’avenir sur la base d’hypothèses actuelles 

(prévisions) et d’ouvrir des perspectives sur différents avenirs qui remettent en question ces hypothèses 

actuelles, afin d’éclairer et de tester l’action des pouvoirs publics (prospective).   

Un exemple concret est la récente étude de l’Autorité européenne de sécurité des aliments (EFSA) visant 

à déterminer si les méthodes d’évaluation des risques et de la sécurité de l’ADN recombiné dans les 

denrées alimentaires et les aliments pour animaux sont adaptées à la biologie de synthèse. L’approche 

de l’EFSA a mobilisé des études de cas hypothétiques (scénarios) pour évaluer les lignes directrices 

existantes afin d’étudier l’adéquation de l’évaluation des risques pour les denrées alimentaires et les 

aliments pour animaux associés aux plantes génétiquement modifiées obtenues ou améliorées par la 

biologie de synthèse. Dans cet exemple, l’EFSA a effectué des prévisions technologiques propres à un 

domaine pour voir si elle était en mesure de comprendre quel type de produit serait sur le marché dans 

dix ans. L’EFSA a ensuite élaboré quatre types de scénarios hypothétiques afin d’étudier si la méthode 

actuelle d’évaluation des risques peut être appliquée au nouveau cas hypothétique. Cette approche a 

permis de tester la robustesse des approches actuelles d’évaluation des risques dans une situation où les 

données sont limitées et hétérogènes (EFSA Scientific Committee, 2022[40]). 

L’évaluation technologique est un processus interactif fondé sur des éléments probants, conçu pour 

mettre en lumière les aspects et les conséquences sociétaux, économiques, environnementaux et 

juridiques des sciences et des technologies nouvelles et émergentes. Elle peut éclairer l’opinion publique, 

orienter la R-D et examiner les espoirs et les préoccupations des différentes parties prenantes à un 

moment donné afin de canaliser la gouvernance. Parmi les exemples, on peut citer l’approche intitulée 

« Exploratory Quantum Technology Assessment » (encadré 3.1) et l’évaluation technologique participative 

du projet DNA-Dialogue (encadré 4.1). 

L’évaluation des risques émergents peut s’avérer particulièrement utile pour les technologies nouvelles 

et en phase de démarrage, lorsque les éléments probants sont insuffisants pour entreprendre une analyse 

complète des risques. Il s’agit non seulement d’anticiper les risques et les avantages potentiels, mais aussi 

d’explorer la manière dont ils sont perçus et encadrés par les différentes parties prenantes. Ce cadrage 

dépendant des valeurs de ceux qui perçoivent les risques, il est essentiel d’examiner les normes et les 

valeurs sous-jacentes à une technologie émergente et ses incidences possibles. Les lignes directrices de 

l’International Risk Governance Council (IRGC) pour la gouvernance des risques émergents en sont un 

exemple : cet ensemble de lignes directrices souples aide les organisations publiques et privées à élaborer 

des processus internes pour gérer de manière proactive les risques émergents et évolutifs (Mazri and 

Florin, 2015[41]). 

Bâtir un écosystème inclusif d’évaluation de la technologie 

Au sein des pouvoirs publics, l’évaluation des technologies implique souvent, et devrait systématiquement 

impliquer, plusieurs sites institutionnels qui utilisent différentes méthodologies, notamment des agences 

et des unités spécialisées dans la prospective et l’évaluation des technologies, des académies nationales 

des sciences et des technologies, des commissions nationales ad hoc, des organismes de réglementation 

et des processus d’établissement de normes. La diversité des compétences et des points de vue est une 

force, et ces institutions et méthodes peuvent contribuer à créer un écosystème d’évaluation de l’action 
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publique basé sur le soutien mutuel. Mais il peut également être nécessaire de réaliser la synthèse des 

perspectives afin de coordonner les différentes agences en vue d’étayer le processus de gouvernance. 

Les parties prenantes et, idéalement, les communautés concernées doivent jouer un rôle au sein de ces 

institutions d’évaluation. L’une des principales fonctions du renseignement stratégique est d’identifier (et 

d’impliquer) les parties prenantes qui devraient participer au processus d’évaluation. Il peut s’agir de 

bailleurs de fonds, de technologues, d’acteurs du secteur privé et de la société dans son ensemble. Cela 

pose également la question de la nécessité d’une évaluation internationale des technologies pour 

l’élaboration des politiques internationales (élément 5).  
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Tableau 4.1. Actions clés 

Déterminer l’ampleur et la profondeur des activités de mobilisation en établissant un 

diagnostic du cas technologique à partir des six facteurs d’évaluation (encadré 4.1).  

Investir sur le long terme dans les bases d’une mobilisation sociétale. Sélectionner les 

outils et les techniques d’engagement en fonction de leur finalité : renforcement des 

capacités, communication et consultation, et/ou cocréation. 

Utiliser des processus de délibération pour coconcevoir les stratégies et les 

programmes de développement des technologies avec les responsables de l’action 

publique, les conseillers scientifiques, les autres spécialistes et les citoyens, afin de mieux 

faire coïncider les financements de la science avec les priorités sociétales. 

Encourager la recherche et l’ingénierie interdisciplinaires afin d’intégrer au 

développement des technologies une diversité de points de vue et de considérations 

éthiques, juridiques et sociales.  

Mettre en place des « plateformes de collaboration » avec des partenaires du secteur, 

des start-ups et la société civile, afin de donner de l’impulsion au développement des 

technologies émergentes. 

La mobilisation des parties prenantes et de la société civile dans les différentes phases du processus 

d’élaboration des politiques de la science est désormais un pilier des bonnes pratiques admises (OCDE, 

2024[42]). Que les parties prenantes soient des scientifiques, des ingénieurs, des groupes concernés, des 

investisseurs, des entreprises, des institutions ou des citoyens, leur mobilisation peut enrichir la vision des 

problématiques en comblant le manque de connaissances, en ouvrant la formulation des problèmes et en 

mettant en lumière les valeurs clés en jeu. De plus, la mobilisation peut aider les responsables de 

l’élaboration des politiques à anticiper les problèmes d’acceptation par le public et de promouvoir une 

bonne communication sur la science (Paunov and Planes-Satorra, 2023[43]). Ces délibérations et 

consultations peuvent nourrir la confiance et enrichir la relation entre la science et la société (OCDE, 

2020[44]), bien qu’une consultation décrétée à l’avance avec des résultats préconditionnés risque de nuire 

à ces objectifs (Society Inside and ECNL, 2023[45]).  

Qu’entend-on par mobilisation des parties prenantes dans le contexte des politiques relatives aux 

technologies émergentes ? Il est essentiel d’obtenir des contributions proactives sur le développement des 

technologies. Ce processus pourrait être appelé « engagement anticipatif ». L’engagement participatif 

dans la conception des technologies est le pivot de cet élément du cadre, et son rôle dans l’élaboration 

des stratégies réglementaires est présenté à l’Élément 4 sur la réglementation agile. Cet élément est 

transversal dans la mesure où il est aussi important dans la mise en œuvre des valeurs directrices 

(Élément 1), que dans l’évaluation des technologies (Élément 2) et la coopération internationale 

(Élément 5). 

4 Mobilisation des parties prenantes 
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Au-delà des avantages pratiques, l’engagement anticipatif est prometteur en termes d’application des 

principes démocratiques dans la gouvernance des technologies et des valeurs d’équité et d’inclusion. Les 

décisions clés en matière de gouvernance des technologies, en particulier celles dont les implications 

sociétales sont larges, devraient être soumises à l’examen minutieux et au dialogue publics. Porter une 

attention accrue à la participation en amont des parties prenantes et des citoyens, depuis la définition du 

programme à la conception des technologies, et depuis l’évaluation de ces dernières à la conception de 

la gouvernance, peut aider à mieux faire coïncider la science et la technologie d’une part, et les objectifs 

et besoins sociétaux d’autre part (Stilgoe, Owen and Macnaghten, 2013[46]) (exemple à l’Encadré 4.1). 

Encadré 4.1. Dialogue sur l’ADN aux Pays‑Bas 

En 2019-2020, le Rathenau Instituut, organisation indépendante de dialogue et de recherche sur les 

aspects sociétaux de la STI qui conseille le gouvernement néerlandais, a coordonné des contributions 

techniques et modéré 27 dialogues publics dans ce que l’on nomme le « Dialogue sur l’ADN », sur le 

sujet controversé de l’édition génique de la lignée germinale humaine. L'édition génique de la lignée 

germinale humaine consiste à modifier génétiquement des embryons afin d’en améliorer ou inhiber 

certaines caractéristiques, puis de les implanter dans l’utérus de la future mère, où ils se développeront 

jusqu’à la naissance.  

Les objectifs de ce dialogue étaient (i) d’informer un éventail de diverses parties prenantes des 

opportunités offertes par l’édition génique de la lignée germinale humaine, des incertitudes qui 

l’entourent et des questions éthiques et sociétales qu’elle soulève, (ii) de réunir les gens pour leur 

permettre d’exprimer leurs espoirs, leurs interrogations, leurs souhaits et leurs préoccupations et d’en 

discuter et (iii) de regrouper et de synthétiser la diversité des points de vue et des réflexions qui 

entourent cette technologie controversée dans le but d’informer la prise de décision politique sur le 

sujet de l’édition génique de la lignée germinale humaine et de stimuler une réflexion plus poussée au 

sein de la société. Les dialogues sur l’ADN s’inscrivaient dans le cadre plus large du réexamen de la 

loi néerlandaise sur l’embryon, qui traite aussi de la création d’embryons humains à des fins de 

recherche et à l’élargissement des indications de la sélection embryonnaire. Les résultats du dialogue 

sociétal sur l’édition génique de la lignée germinale humaine ont été une source de renseignement 

stratégique synthétisé intéressant l’action des pouvoirs publics sur les espoirs et les préoccupations de 

la société quant aux utilisations (ou non) de cette technologie dans le futur. 

Source : (Robinson, Winickoff and Kreiling, 2023[47]) 

Points où la mobilisation est la plus importante 

La mobilisation des parties prenantes et l’approfondissement du dialogue sociétal requièrent du temps et 

des ressources. Le même niveau de consultation ne sera pas nécessaire pour toutes les technologies 

émergentes et toutes les situations. Pour diagnostiquer le niveau réel ou potentiel de préoccupation du 

public et donc aider à déterminer l’ampleur et la profondeur adéquates des activités de mobilisation, on 

peut s’appuyer sur les six facteurs d’évaluation (Encadré 3.2) que sont l’incertitude, le risque et l’échelle 

des impacts, le niveau de préoccupation du public ou de conflit de valeurs, la vitesse du changement 

technologique, l’importance stratégique et les lacunes en termes de gouvernance. Une mobilisation plus 

profonde peut être indiquée dans les cas où les impacts sociaux attendus sont forts (sur l’équité, par 

exemple), mais où il existe des incertitudes non résolues et d’éventuels conflits de valeurs, anticipés ou 

réels. 
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Outils pour la participation de la société en amont 

Il existe toute une gamme d’outils et de techniques d’engagement anticipatif, qui inclut des activités 

temporaires ou permanentes, des manifestations de soutien ou de préoccupation générales ou spécifiques 

sur un contenu, ou encore l’implication dans la conception de technologies ou dans d’autres processus de 

cocréation. On peut les classer en fonction de leurs objectifs respectifs (voir graphique 4.1) :  

• Renforcement des capacités : poser des bases plus solides et à long terme pour la mobilisation 

sociétale de façon à anticiper l’arrivée des nouvelles technologies susceptibles de préoccuper le 

public. Les éléments peuvent inclure la communication scientifique et la formation aux médias, 

des ressources en ligne, des programmes éducatifs interdisciplinaires combinant sciences, 

ingénierie et sciences sociales, et des analyses prospectives avec une composante éducative. 

• Communication et consultation : recueillir les opinions des citoyens et des parties prenantes 

et/ou encourager leurs échanges sur les technologies émergentes susceptibles d’avoir une 

influence sur les décisions de gouvernance qui anticipent les trajectoires d’innovation.  

• Cocréation : mobiliser plus directement les parties prenantes de la société dans la construction 

des sciences et des technologies, de la gouvernance et du développement des savoirs intéressant 

l’action des pouvoirs publics, et ainsi travailler selon un mode de gouvernance plus en amont ou 

anticipatif (OCDE, 2023[14]; Kreiling and Paunov, 2021[48]).  

Graphique 4.1. Outils pour la participation de la société en amont 

 

Source : D’après OCDE (2023). 

Gros plan sur la cocréation : stratégies liées aux technologies, interdisciplinarité, 

plateformes de collaboration 

Des techniques et outils d’engagement anticipatifs décrits ci-dessus, la cocréation implique la mobilisation 

la plus profonde des parties prenantes. Les bailleurs de la R-D encouragent les formes d’innovation 

collaborative qui font participer les concepteurs des technologies et les parties prenantes à la coconception 

et à la cocréation des technologies, ainsi qu’à leur gouvernance. La cocréation englobe un ensemble de 

modalités de contributions directes des parties prenantes, du public et de divers groupes d’experts à la 

création de nouveaux savoirs et de nouvelles technologies (voir graphique 4.1). Elle nécessite aussi de 
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rassembler activement des agences de tout le gouvernement autour d’activités décloisonnées et de réunir 

différents organismes et groupes comme les communautés des technologies et des droits humains. Dans 

la sphère des politiques relatives aux technologies, la cocréation peut impliquer les activités suivantes :  

Coconcevoir des stratégies et des programmes de développement des technologies. Aujourd’hui, 

dans certains territoires, les responsables de l’action publique délaissent l’élaboration de programmes 

verticaux reposant uniquement sur des officiels élus au profit de processus délibératifs qui incluent des 

conseillers scientifiques et d’autres experts, afin de mieux faire coïncider le financement de la science et 

les priorités sociétales. Dans un exemple qui a fait école, la consultation citoyenne et multi-acteurs de la 

Commission européenne sur Horizon 2020 (CIMULACT) a diffusé les opinions de citoyens de 30 pays de 

l’Union européenne sur une liste de 23 thèmes de recherche distincts concernant l’Europe, dont certains 

figurent dans le programme de recherche Horizon 2020 (H20) de l’Union européenne (OCDE, 2017[49]; 

CIMULACT, 2017[50]). L’expérience acquise dans l’élaboration participative de programmes d’action 

pourrait facilement être adaptée à l’élaboration de stratégies technologiques critiques faisant intervenir 

une palette d’expertise et de parties prenantes plus riche que d’ordinaire. 

Approches interdisciplinaires et transdisciplinaires. La R-D interdisciplinaire peut constituer un outil 

important de gouvernance des technologies en amont grâce aux nouveaux principes de conception et 

objectifs susceptibles de voir le jour. Ceux-ci se composent d’un éventail de processus inclusifs qui 

intègrent, d’une part, des communautés de scientifiques et d’ingénieurs qui travaillent en étroite 

collaboration avec celles des spécialistes des sciences humaines et sociales, et, d’autre part, des groupes 

d’utilisateurs et d’autres acteurs intéressés. Les gouvernements et les universités doivent encourager la 

recherche interdisciplinaire et l’ingénierie qui se concentrent autant sur les questions techniques que sur 

les implications sociales, juridiques et éthiques, et sur les problématiques politiques. Cela peut être piloté 

par la création de centres d’excellence intégrés, et motivé par l’octroi de subventions et le recrutement 

universitaire interdisciplinaire. 

En tant que vecteur de STI, la « transdisciplinarité » va encore plus loin en cherchant à intégrer plus 

profondément les différentes disciplines universitaires et des communautés plus élargies de parties 

prenantes et d’autres personnes intéressées dans l’élaboration des sciences et des technologies. La 

diversité des points de vue et des sources d’expertise peut déboucher sur une interprétation solide de 

problèmes sociotechniques complexes (OCDE, 2020[51]). Traditionnellement associées aux sciences 

sociales appliquées, ces techniques pourraient être adaptées aux problèmes d’ingénierie dans le contexte 

des technologies émergentes. 

Plateformes de collaboration. De nombreux gouvernements mettent en place, avec des partenaires du 

secteur, des start-ups et la société civile, des formes expérimentales de « plateformes de collaboration » 

afin de donner de l’impulsion au développement des technologies émergentes et de proposer une 

meilleure articulation entre processus d’innovation et société (Winickoff et al., 2021[52]). Les laboratoires 

d'innovation ouverte, par exemple, constituent un outil d’expérimentation très répandu permettant de 

cocréer, réaliser des prototypes et tester des solutions originales, et de les mettre à l’échelle pour répondre 

à des besoins (locaux) dans la vie réelle. Ces expérimentations se distinguent par leur participation 

citoyenne (Commission européenne, 2023[53]). 

Facteurs de réussite d’une mobilisation sociétale 

Piloter les processus de mobilisation des parties prenantes et de la société requiert du temps et des 

ressources. Aussi, les responsables de l’action publique vont devoir opérer une sélection parmi les 

situations et les technologies afin de déterminer quand déployer des processus de mobilisation plus 
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conséquents. Dans tous les cas, il faudra gérer la dynamique entre experts universitaires, spécialistes 

empiriques et public profane, pour pouvoir obtenir des résultats de délibération plus légitimes. Après des 

décennies passées à apprendre ce qui fait le succès des techniques de mobilisation citoyenne en matière 

de politiques sur les technologies émergentes, on est enfin en mesure de dégager les facteurs de réussite 

suivants : 

• Démarrage précoce et répétition : renforcer l’adhésion, bâtir la confiance et garantir des 

contributions pertinentes et en temps opportun ; laisser au processus le temps de se mettre en 

place : réitérer la mobilisation ou procéder par phases pour permettre une implication plus globale. 

• Communication efficace : présenter des informations précises et équilibrées (éviter autant que 

possible la manipulation, la mésinformation et la désinformation), accueillir les opinions diverses 

et la volonté de confronter les points de vue de tous les participants. 

• Définition large des expertises : impliquer diverses formes d’expertise dans le processus, 

notamment des experts de disciplines et de formations techniques différentes, aux vécus variés. 

• Diversité des contributions : inclure les différents publics et parties prenantes par niveau 

d’études, expérience, race, genre et statut socio-économique. 

• Transparence des processus : analyser les résultats ensemble, avec tous les acteurs impliqués, 

et les tenir informés de la façon dont sont utilisées leurs opinions. On peut s’appuyer sur la 

Recommandation du Conseil sur les Principes pour la transparence et l'intégrité des activités de 

lobbying (OCDE, 2010[54]) pour puiser des idées en matière d’intégrité des procédures et de 

transparence. Les débats politiques doivent toujours respecter les normes de transparence et 

d’intégrité, y compris lorsqu'il s’agit de savoir qui a donné son opinion, à qui et sur quel sujet. 

• Démonstration de l’impact réel : traduire et intégrer les idées des parties prenantes dans la prise 

de décision. Faire un retour aux participants sur la façon dont leurs contributions ont été prises en 

considération et rendre les informations pertinentes publiques au moyen d’outils de transparence, 

tels que les registres de transparence ou les empreintes de processus de prise de décision 

publiques dédiées. 
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Tableau 5.1. Actions clés  

Mettre en œuvre des cycles adaptatifs et itératifs d’évaluation réglementaire, répondre 

aux préoccupations des parties prenantes et du public et coordonner l’action réglementaire pour 

qu’elle soit décloisonnée. 

Utiliser des outils d’expérimentation tels que des bancs d’essai et des bacs à sable 

réglementaires pour adapter l’apprentissage utile à l’action publique. 

Appliquer des approches fondées sur les résultats, qui peuvent se révéler plus efficaces 

dans les nouveaux domaines d’action où l’on dispose de peu d’éléments probants, comme ceux 

des technologies émergentes. 

Envisager des mécanismes de gouvernance non contraignants (normes, principes et 

directives à haut niveau, règles techniques et normatives, codes de conduite et prise en compte 

de certaines exigences dès le stade de la conception) en complément de la gouvernance 

publique. 

Inviter et inciter le secteur privé à s’engager en faveur de l’innovation responsable le plus en 

amont possible du processus. Il faut pour cela disposer d’une nouvelle panoplie de points de 

vue et d’instruments d’action, comme l’intégration des considérations éthiques dès la phase de 

conception et le principe de la conduite responsable des entreprises. 

Les systèmes de gouvernance pour les technologies émergentes comptent une palette de mécanismes 

de gouvernance formels et informels, de lignes directrices se chevauchant, de codes de bonnes pratiques 

et de réglementations applicables au secteur public et au secteur privé. Le rythme rapide et la nature 

évolutive des technologies émergentes requièrent un système de gouvernance anticipatif et agile, capable 

de protéger efficacement les valeurs tout en encourageant l’innovation, en accueillant les nouveaux 

éléments probants et en s’adaptant aux nouvelles situations. Ces mécanismes peuvent relever du secteur 

public ou privé, ou d’un dispositif hybride, mais les gouvernements restent les seuls responsables des 

résultats de gouvernance et doivent par conséquent en relever les défis s’ils souhaitent rester légitimes et 

dignes de confiance. 

Comme dans les autres éléments de ce cadre, le choix des mécanismes de gouvernance doit suivre 

l’étape de la conception technologique. Dans les étapes ultérieures de l’innovation, comme la phase de 

commercialisation initiale d’une technologie qui précède la mise sur le marché de consommation, il 

convient de se concentrer sur la sécurité, la qualité, l’efficacité et le dépassement des obstacles. La gestion 

de ces phases peut s’avérer plus efficace dans des cadres réglementaires formels. Le tout premier 

environnement en amont est manifestement différent des phases suivantes de l’innovation dans lesquelles 

les acteurs, les formes d’éléments probants et les connaissances utilisées, les publics et les procédures 

de déclenchement seront différents à chaque fois. Dans cet environnement, les directives et les codes de 

5 Réglementation agile 
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bonnes pratiques sont plus à même de s’appliquer. Dans tous les cas, il est primordial d’évaluer 

attentivement les options disponibles, depuis la réglementation prescriptive jusqu’aux mécanismes 

expérimentaux ou d’autorégulation, et d’envisager la meilleure combinaison d’options pour chaque 

contexte particulier.  

L’innovation est conditionnée par un vaste ensemble de normes et d’institutions prédominantes. Une 

approche systémique de la gouvernance des technologies émergentes prend en compte le cycle des 

politiques dans sa globalité, ainsi que la complexité des écosystèmes d’innovation et des chaînes de 

valeurs associées. Une telle approche implique de comprendre comment les caractéristiques du paysage 

de la gouvernance, telles que les régimes de droit de la propriété, les normes éthiques, les essais avant 

mise sur le marché et les normes industrielles, peuvent avoir des impacts sur les trajectoires d’innovation 

et les structures incitatives, de la première phase de conception technologique à la diffusion de l’innovation. 

Réglementation encore plus agile 

Plusieurs facteurs favorisent le renforcement et la modernisation des mécanismes de gouvernance des 

technologies émergentes, ainsi que l’amélioration de la qualité des résultats de la gouvernance. À cet 

égard, la Recommandation du Conseil en faveur d’une gouvernance réglementaire agile permettant de 

mettre l’innovation à profit (OCDE, 2021[16]) s’articule autour de quatre axes : (i) adapter les outils de 

gestion de la réglementation pour veiller à ce que celle-ci soit adaptée face à l’avenir ; (ii) jeter des bases 

institutionnelles permettant une coopération et des approches décloisonnées, tant au sein de chaque 

territoire qu’entre plusieurs territoires ; (iii) mettre au point des cadres de gouvernance permettant la mise 

en place d’une réglementation agile ou adapter ceux existants ; (iv) adapter les stratégies et activités de 

mise en application de la réglementation à l’évolution des besoins. Le troisième axe de la réglementation 

agile peut permettre de faire progresser les objectifs susmentionnés de différentes manières, et 

notamment de : 

• Mettre au point un renseignement stratégique robuste qui constituerait un socle d’évaluation 

des besoins en gouvernance, des risques, des avantages, etc. (voir aussi l’Élément 2).  

• Déployer des cycles adaptatifs et itératifs d’évaluation réglementaire tout en capitalisant sur 

des solutions technologiques pour améliorer la qualité des éléments probants. 

• Répondre aux préoccupations des parties prenantes et des citoyens en les mobilisant et en 

réinjectant les résultats dans la prise de décision (voir aussi l’Élément 3). 

• Coopérer au sein de chaque territoire et entre plusieurs territoires pour garantir l’efficacité, la 

cohérence et la pertinence continue des politiques et des cadres. Une coopération réglementaire 

internationale est également essentielle pour éviter la fragmentation des réglementations et 

l’arbitrage (voir aussi l’Élément 5). 

• Renforcer les capacités, les compétences et les ressources nécessaires à la mise au point et 

à l’application d’une gouvernance anticipative et orientée vers l’avenir. 

Mécanismes non contraignants 

Les engagements et les obligations qui ne sont pas directement applicables par les gouvernements 

(mécanismes non contraignants) sont des outils de gouvernance des technologies émergentes de plus en 

plus utilisés. Il s’agit notamment de normes, principes et directives à haut niveau, de normes techniques, 

de codes de conduite et de mécanismes intégrés dès la conception (Encadré 5.1). Ces mécanismes 
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normatifs offrent des solutions intérimaires flexibles de gouvernance des technologies émergentes, 

évoluant au fur et à mesure que les incertitudes des filières technologiques diminuent avec le temps. 

Leur nature collaborative rend les interventions non contraignantes bien adaptées à l’élaboration de 

normes sur la conception et le déploiement des technologies émergentes. Elles offrent un espace de 

dialogue et d’échanges entre spécialistes des technologies, autorités chargées de la réglementation et 

société. Cette approche collaborative peut permettre d’exprimer des points de vue divergents, d’identifier 

les désaccords et d’établir une vision commune. Les difficultés potentielles à faire appliquer de telles 

normes constituent également un défi. 

Encadré 5.1. Exemples de mécanismes de gouvernance non contraignants 

Principes et directives à haut niveau. Les principes et directives peuvent constituer une modalité 

attrayante pour les acteurs de l’innovation, car ils permettent de s’engager moralement et politiquement 

tout en offrant de la souplesse et des arrangements en cas de différences et de changement des 

circonstances.  

Normes techniques. Les normes fondées sur la technologie déterminent les caractéristiques 

spécifiques (taille, forme, conception ou fonctionnalité) d’un produit, d’un procédé ou de méthodes de 

production. Ces normes constituent une forme importante de gouvernance qui peut émaner du secteur 

privé (normes de fait sous la forme de modèles dominants, par exemple) comme du secteur public 

(normes de sécurité des véhicules réglementées ou bandes de fréquences des téléphones mobiles, 

par exemple). Les partenariats, tels que ceux noués entre des organisations non gouvernementales 

(ONG) et des secteurs, peuvent soutenir la création de normes ou de systèmes de certification 

susceptibles de justifier des prix plus élevés sur le marché. Les normes de produit coconçues sont 

potentiellement utiles à la « gouvernance en amont », car les détaillants peuvent tirer parti de leur 

puissance sur le marché pour influencer la façon dont les concepteurs de technologie tiennent compte 

des conséquences sur toute la chaîne logistique, depuis la conception et l’approvisionnement du 

produit jusqu’à son élimination.  

Mécanismes de gouvernance intégrés dès la conception. Les mécanismes qui intègrent, entre 

autres, les considérations éthiques et la protection de la vie privée dès la conception visent à incorporer 

des valeurs sociétales telles que la vie privée, la diversité et l’inclusion, dans les technologies et les 

protocoles (protocoles de recherche sur l’IA, par exemple). Des organismes de normalisation comme 

l’Institut des ingénieurs électriciens et électroniciens (IEEE) ciblent de plus en plus la phase d’ingénierie 

du développement de produit pour associer les valeurs sociales et normaliser certaines fonctionnalités 

dès le début, notamment dans les domaines des neurotechnologies et de l’IA. 

Codes de conduite. Également appelés « codes d’éthique » ou « codes de bonnes pratiques », les 

codes de conduite visent à élaborer des normes professionnelles en communiquant sur les attentes 

claires d’une conduite professionnelle éthique. Les codes de bonnes pratiques sont une forme 

d’autogouvernance dans la mesure où les organisations sont responsables de leur adoption, de leur 

mise en œuvre et de leur application, en toute autonomie.  

Source : les auteurs (OCDE). 

Concernant les instruments non juridiquement contraignants, afin qu’ils soient efficaces et constructifs, les 

organismes publics pourraient :  
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• Suivre et évaluer leur bilan et les effets de leurs activités, dont le succès dépend de la capacité 

des autorités à accéder aux données nécessaires à cet effet. 

• Chercher à comprendre la structure incitative qui sous-tend la participation à des régimes 

volontaires. 

• Chercher à empêcher l’influence abusive des acteurs intéressés en appliquant, par exemple, 

des normes en matière de transparence et d'intégrité. 

• Exploiter le potentiel des processus d’élaboration de normes techniques pour faciliter 

l’innovation responsable en encourageant la coopération entre le secteur public et le secteur privé. 

• Surveiller les pratiques et organiser régulièrement des examens des normes techniques et des 

codes de bonnes pratiques de façon ouverte et inclusive afin d’éviter des distorsions du 

marché inappropriées. 

• Définir des mécanismes de sanction crédibles pour prévenir et pénaliser les cas éventuel de 

mauvaise conduite. 

Mécanismes juridiquement contraignants 

Si les instruments non contraignants sont plus faciles à adopter et plus souples à mettre en œuvre et à 

adapter, les mécanismes juridiquement contraignants peuvent néanmoins s’avérer nécessaires pour gérer 

correctement une technologie émergente. Ces instruments incluent par exemple des dispositions 

administratives obligatoires applicables par un organisme de réglementation, ou par des réglementations 

de produit définissant les caractéristiques d’un produit ou prescrivant l’utilisation de processus et de 

méthodes de production spécifiques. Les instruments juridiquement contraignants peuvent également être 

des réglementations fondées sur les résultats, dont le but est d’obtenir des résultats mesurables 

spécifiques (contraintes de performances environnementales ou de sécurité, par exemple). 

Les mécanismes fondés sur des résultats en matière de réglementation peuvent être utilisés de façon 

systématique dans la panoplie de mesures (OCDE, 2021[16]). Étant donné qu’ils tendent à prescrire 

l’obtention d’un résultat plutôt qu’à exiger des mesures spécifiques, ces mécanismes peuvent se révéler 

plus efficaces dans les nouveaux domaines d’action où l’on dispose de peu d’éléments probants, comme 

ceux des technologies émergentes.  

Pour choisir un mécanisme adapté, il est essentiel d’examiner les avantages et les inconvénients des 

options disponibles en fonction du profil de bénéfices/risques d’une technologie, ainsi que les mécanismes 

de conception pour s’assurer qu’ils restent alignés avec les objectifs des politiques. Plutôt que de s’exclure 

mutuellement, ces instruments doivent être combinés en un mécanisme hybride capable d’offrir à la fois 

suffisamment de flexibilité et de moyens de surveillance et d’application (OCDE, 2018[25]; OCDE, 2021[55]). 

Expérimentation et apprentissage 

Dans le contexte de la gouvernance des technologies émergentes, il est souvent difficile d’obtenir des 

informations fiables sur les effets potentiels ou l’efficacité des options politiques au moyen des approches 

traditionnelles telles que la collecte d’informations et les consultations. L’expérimentation réglementaire, 

les tests et les essais (sous supervision réglementaire) permettent parfois de mieux apprendre et adapter 

les politiques publiques en temps opportun en se fondant sur une meilleure connaissance des risques et 

des opportunités découlant de l’innovation. Associée à des outils de gestion réglementaire plus établis 

comme l’analyse d'impact de la réglementation, la mobilisation des parties prenantes et l’évaluation ex 
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post, la coopération institutionnelle et les solutions de veille technologique, l’expérimentation peut apporter 

une action de politique publique plus efficace via l’apprentissage adaptatif, une plus grande cohérence et 

une base factuelle améliorée. 

L’expérimentation revêt plusieurs formes, chacune adaptée à des contextes et des objectifs spécifiques et 

aux ressources et au temps disponibles. Ces différentes formes peuvent être classées en deux grands 

types, selon qu’elles portent sur la réglementation elle-même ou sur les implications des innovations qui 

pourraient être commercialisées (Encadré 5.2). Si l’expérimentation peut être utile dans de nombreuses 

situations où il est essentiel d’adapter l’apprentissage utile à l’action publique pour obtenir une 

réglementation pertinente et efficace, ses avantages ne sont pas pour autant systématiques ni 

incontestables. Des contraintes juridiques, faisabilité et équité peuvent en effet s’appliquer.  

Le choix des outils d’expérimentation en matière d'innovation dépend également des niveaux de maturité 

technologique (TRL) (Commission européenne, 2023[53]). Dans tous les cas, les approches 

expérimentales requièrent une bonne coordination à l’intérieur comme à l’extérieur des frontières 

nationales pour constituer des incitations claires et cohérentes. En outre, elles exigent aussi d’évaluer les 

compromis qu’elles entraînent et les instances privilégiées dans lesquelles elles sont susceptibles de faire 

réaliser les bénéfices nets les plus élevés. 

Encadré 5.2. Expérimentation dans l’innovation : bancs d’essai et bacs à sable réglementaires 

Les bancs d’essai d’innovation sont des programmes qui donnent accès à des environnements 

physiques ou virtuels dans lesquels les entreprises ou des parties prenantes du secteur public peuvent 

tester, concevoir et présenter de nouveaux produits, services, processus réglementaires, solutions 

institutionnelles et modèles commerciaux, généralement en collaboration avec plusieurs parties 

prenantes (Banque interaméricaine de développement, 2020[56]). Principalement axés sur la dimension 

technique de la conception, du test et de la mise à l’échelle d’un produit ou d’un service, ils sont 

parfaitement adaptés aux premières phases de maturité. À l’instar des laboratoires d'innovation ouverte 

(voir Élément 3 plus haut), les bancs d’essai sont des lieux d’invention, de tests et de démonstration 

collaboratifs de technologies du futur et de dispositifs sociotechniques dans un environnement modélisé 

soumis aux conditions du monde réel. Utilisés comme instrument, ils permettent d’élaborer de façon 

collaborative les règles et réglementations nécessaires pour faire face aux nouvelles technologies, et 

d’évaluer les réglementations existantes qui risqueraient de nuire à leur adoption (OCDE, 2018[57]). 

Les bacs à sable réglementaires désignent des systèmes conçus et contrôlés par une autorité 

compétente permettant de tester des innovations dans un cadre réglementaire contrôlé par cette 

autorité (« Schemes that enable the testing of innovations in a controlled real-world environment, under 

a specific plan developed and monitored by a competent authority » (Commission européenne, 

2023[58])). Ils occupent une place importante dans les technologies relatives à l’IA et dans d’autres 

technologies émergentes comme les sciences biomédicales, car ils offrent un espace dans lequel les 

autorités donnent aux entreprises la possibilité de tester des produits ou des services novateurs qui 

remettent en question les cadres réglementaires existants (OCDE, 2023[59]). Ils impliquent 

généralement un assouplissement ou une modification temporaire des normes applicables, mais 

proposent de nouveaux types de garde-fous pour préserver les objectifs réglementaires primordiaux 

tels que la sécurité, la protection des consommateurs (Commission européenne, 2023[53]) ou de la vie 

privée (Business at OECD, 2020[60]).  

Source : les auteurs (OCDE). 
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Incitation du secteur privé à s’engager en faveur de l’innovation responsable  

En matière de gouvernance des technologies émergentes, la prise de décision officielle incombe aux 

gouvernements, mais les entreprises sont des acteurs essentiels du système.  En plus d’être le facteur clé 

de la commercialisation des technologies, elles sont responsables d’une large partie de la R-D totale avec 

une part des dépenses en R-D du secteur privé en augmentation constante dans les pays de l’OCDE 

depuis 2010, jusqu’à atteindre 73 % en 2021 (OCDE, 2023[61]). En pratique, les innovateurs se situent 

souvent à la pointe du développement technologique, et les entreprises (investisseurs, start-ups, PME et 

sociétés plus importantes) sont très impliquées dans la mise au point et en œuvre de la gouvernance, y 

compris dans le pilotage de l’élaboration de normes techniques.  

Cependant, les entreprises font face à des difficultés évidentes pour participer à la gouvernance effective. 

La rentabilité et la rapidité de commercialisation étant des facteurs clés dans le secteur privé, les 

approches en matière d’innovation responsable peuvent ne pas être perçues immédiatement comme 

pertinentes par les acteurs du secteur. De plus, la force des intérêts des entreprises fait qu’elles ne sont 

pas bien placées pour gouverner les technologies sans obligation de rendre des comptes au public. 

Le secteur privé doit s’impliquer et être incité à s’engager dans l’innovation responsable à un stade 

précoce, avant que les trajectoires ne soient verrouillées et que la mise à l’échelle ne décolle, mais il faut 

pour cela disposer d’une nouvelle panoplie de points de vue et d’instruments d’action (Pfotenhauer et al., 

2021[62]). C’est pourquoi le cadre met en avant quelques types d’action qui pourraient être pris en 

considération par les entreprises. Déjà utilisés dans certains secteurs, ces outils doivent venir en 

complément des actions en place en matière d’éthique dans la recherche et la réglementation de produit 

dans le secteur public. 

• Accueillir des points de vue divers dans le cadre du processus de R-D. Réunir des ingénieurs, 

des spécialistes de l’éthique et des sciences sociales, et des personnes avec une expérience 

pertinente pour façonner la conception des technologies. 

• Promouvoir la mise en œuvre de principes de responsabilité et de normes (voir l’exemple à 

l’Encadré 5.3) dès la phase de lancement de la mission de l’entreprise. 

• Adopter collectivement des approches légitimes intégrant des considérations éthiques dès 

la phase de conception.  Les forums internationaux de normalisation multipartites offrent des 

opportunités de cocréer des normes intégrées dès la conception avec l’industrie. 

• Inciter les investisseurs à choisir des technologies responsables. Déployer un nouveau sous-

ensemble d’instruments d’investissement ou de niches de capital-risque dédié aux pratiques 

d’innovation responsable, comme avec l’essor récent de l’investissement durable et des 

« obligations vertes » ciblant les projets environnementaux ou en rapport avec le changement 

climatique. 

• Appliquer le principe de la conduite responsable des entreprises à la surveillance et à la 

gouvernance de l’innovation et des technologies émergentes. Les régimes de responsabilité 

sociale des entreprises (RSE) ou de conduite responsable des entreprises (CRE) assurent la 

protection des travailleurs, des communautés locales et de l’environnement à l’aide d’outils 

d’autogouvernance. La conception et le déploiement des technologies deviennent un signe 

distinctif de ces cadres, comme les Principes directeurs de l'OCDE à l'intention des entreprises 

multinationales (OCDE, 2023[26]) (voir Encadré 5.3). 
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Encadré 5.3. Exemple : Principes directeurs de l’OCDE à l’intention des entreprises 
multinationales sur la conduite responsable des entreprises 

Les Principes directeurs de l’OCDE à l’intention des entreprises multinationales sur la conduite 

responsable des entreprises visent à encourager la contribution positive que les entreprises peuvent 

apporter au progrès économique, environnemental et social, et à réduire au minimum les impacts 

négatifs auxquels leurs activités, leurs produits et leurs services peuvent être associés. L'édition 2023 

des Principes directeurs contient des recommandations actualisées en matière de conduite 

responsable des entreprises sur des sujets clés tels que la technologie. Concrètement, ils comprennent 

désormais des recommandations aux entreprises engagées dans le développement de nouvelles 

technologies ou de nouvelles applications d’outils existants afin de : 

• gérer les impacts négatifs auxquels la science, la technologie et l’innovation peuvent 

être associées : «  Dans le cadre du développement, du financement, de la vente, de l’octroi 

de licences, du commerce et de l’utilisation de la technologie, y compris de la collecte et de 

l’utilisation de données, ainsi que de la recherche scientifique et de l’innovation, les entreprises 

devraient respecter les Principes directeurs et respecter les lois et exigences nationales 

applicables, notamment les exigences relatives à la protection de la vie privée et des données, 

et les réglementations en matière de contrôle des exportations » (IX, introduction). 

• « exercer le devoir de diligence fondé sur les risques en ce qui concerne les impacts 

négatifs, réels ou potentiels, liés à la science, à la technologie et à l’innovation (IX, 1).   

• « anticiper et, si cela est approprié, traiter les problématiques éthiques, juridiques, 

sociales, et environnementales soulevées par les nouvelles technologies, tout en 

encourageant l’innovation responsable et en dialoguant et partageant des informations avec 

les autorités réglementaires locales et les représentants des travailleurs » (commentaire IX, 

113). 

Source : (OCDE, 2023[26]) 
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Tableau 6.1. Actions clés 

Organiser des dialogues orientés vers l’avenir au sein d’enceintes inclusives et 

multilatérales. 

Aider à élaborer une analyse commune et des formes convenues d’éléments probants et 

de recherche d’éléments probants pour étayer les mécanismes de gouvernance des 

technologies émergentes au niveau international. 

Renforcer la coopération internationale autour du développement scientifique et 

technologique afin de favoriser une approche commune de l’éthique de la science et de la 

technologie. 

Mettre au point des normes à l’échelle internationale (principes, directives et normes 

techniques, par exemple) sur la base d’un ensemble de valeurs partagées. 

Le développement, l‘utilisation et les effets des technologies émergentes s’étendent par delà les frontières, 

ce qui montre la nécessité d’adopter des démarches multilatérales en matière de gouvernance. Les 

technologies émergentes touchant plusieurs territoires, il faut concevoir des systèmes de gouvernance 

des technologies aux échelles nationale et internationale. La coopération internationale pour la 

gouvernance anticipative effective des technologies émergentes peut revêtir de nombreuses formes. Ce 

cadre présente quatre axes qui se renforcent mutuellement et visent à développer une coopération 

internationale plus importante en matière de gouvernance anticipative des technologies. Cet élément sur 

la coopération internationale recoupe d’autres éléments du cadre, à savoir que la coopération 

internationale doit être guidée par des valeurs, s’appuyer sur la collecte de données factuelles orientées 

vers l’avenir, mobiliser les parties prenantes et chercher à être agile dans sa gouvernance des normes et 

des institutions. 

Organiser des dialogues orientés vers l’avenir au sein d’enceintes inclusives  

Des enceintes inclusives et multilatérales dédiées au dialogue et à l’élaboration de politiques collectives 

peuvent jeter les bases de démarches coordonnées en matière de gouvernance des technologies 

émergentes. Ces forums doivent chercher à mobiliser des communautés plus élargies de parties 

prenantes, incluant le secteur privé et la société civile. Cette mobilisation doit permettre d’enrichir la mise 

en commun des connaissances et des points de vue et de garantir que les principaux points de vue sont 

représentés dans l’exploration des possibles futurs technologiques. Le Forum mondial de l’OCDE sur la 

technologie est un exemple de forum multipartite orienté vers l’avenir (Encadré 6.1). 

Les enceintes inclusives servent plusieurs objectifs importants. Premièrement, on peut y débattre des 

valeurs essentielles et des priorités pertinentes pour la gouvernance des technologies émergentes, y 

6 Coopération internationale 
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compris la diffusion des points communs et des différences, ce qui est primordial pour mettre en pratique 

les approches fondées sur des valeurs communes dans des contextes spécifiques. Deuxièmement, on 

peut y partager des retours d’expériences pratiques et identifier les bonnes pratiques. Troisièmement, les 

connaissances peuvent être approfondies grâce aux interactions avec des experts. Quatrièmement, elles 

jettent les bases d’un travail collectif d’établissement de normes par des partenaires dans une 

communauté de vues. 

Encadré 6.1. Exemple : le Forum mondial de l’OCDE sur la technologie 

Inauguré en 2023, le Forum mondial de l’OCDE sur les technologies sert d’enceinte favorisant un 

dialogue approfondi et régulier afin de « prévoir et d’anticiper les possibilités et les risques à long terme 

induits par les technologies »2. Il entend faciliter des débats inclusifs, approfondis et multipartites, 

fondés sur des valeurs, sur des questions de fond soulevées par des technologies spécifiques. Il sert 

les objectifs suivants : 

• Favoriser un dialogue stratégique fondé sur des données probantes et une coopération 

internationale, éclairé par une expertise et des initiatives externes, sur des sujets à la pointe 

du débat mondial sur la politique numérique et technologique, notamment en vue d’éclairer les 

principes et les approches sur la base de valeurs communes.  

• Identifier et analyser les développements technologiques spécifiques pour lesquels il 

existe des lacunes dans les forums existants, leurs impacts potentiels sur la société, 

l’économie, la sécurité et la durabilité, ainsi que les implications potentielles pour les cadres 

politiques et réglementaires.  

• Explorer les approches naissantes des défis et opportunités politiques posés par les 

technologies et modèles commerciaux émergents, et partager les bonnes pratiques en matière 

de gouvernance des technologies afin d’instaurer la confiance entre les participants et de 

favoriser des approches communes et cohérentes fondées sur des intérêts mutuels et des 

valeurs démocratiques. 

Source : OCDE. 

Utiliser une analyse commune et des éléments probants 

Pour être effectifs, les mécanismes de gouvernance des technologies émergentes au niveau international 

devraient être autant orientés vers l’avenir que les mécanismes au niveau national ou plus local. Si la 

plupart des pays disposent de leurs propres formes d’évaluation du renseignement stratégique et des 

technologies, il sera capital de partager une vision commune des avantages et risques potentiels et de 

rendre essentielles les formes convenues d’éléments probants et de recherche d’éléments probants sur 

les avenirs possibles. 

Des modèles communs et des formes convenues d’éléments probants et de recherche d’éléments 

probants sont importants pour la coopération internationale en matière de STI, comme en témoigne 

l’influence du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) sur la politique 

relative au changement climatique, par exemple. Par analogie, il peut être intéressant d’élaborer des 

modèles communs d’évaluation des technologies et des comptes communs sur les avenirs possibles pour 

la technologie, qui serviront de base pour faire progresser le dialogue international et les politiques sur des 

technologies en particulier. L’instauration à l’échelle internationale d’une force capable de partager, 

https://www.ipcc.ch/
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corréler et synthétiser les évaluations orientées vers l’avenir produites de manière répartie (communautés 

prospectives et évaluation des technologies dans différents pays, par exemple) pourrait étayer les 

dialogues et les processus d’élaboration des politiques sur la gouvernance des technologies émergentes 

au niveau international. 

Renforcer la coopération internationale autour du développement scientifique et 

technologique  

La coopération sur la production de nouvelles sciences et technologies et le dialogue sur la gouvernance 

des technologies sont étroitement liés. La coopération internationale autour des sciences et des 

technologies peut et doit émerger conjointement avec l’élaboration de pratiques éthiques communes, de 

normes et d’une vision de ce que doit être une bonne gouvernance des technologies. L’OCDE souscrit à 

la coopération scientifique et technologique internationale, avec par exemple la Recommandation 

concernant la coopération scientifique et technologique internationale (OCDE, 2021[63]). L’organisation 

promeut le développement collaboratif des technologies lorsque c’est possible.  

D’autres travaux importants sur les principes et valeurs d’une coopération internationale en matière de STI 

sont actuellement menés aux niveaux nationaux et internationaux, notamment par l’OCDE, l’UNESCO, 

l’Union européenne, le Conseil international des sciences, le G7, le G20, ainsi que dans d’autres forums 

internationaux dédiés à la gouvernance en matière d’IA, de confidentialité des données et d’autres 

technologies émergentes. Ces initiatives jettent les bases d’une coopération autour de la création de 

normes dans la gouvernance des technologies émergentes. 

Formuler des principes, des normes techniques et des directives à l’échelle 

internationale, sur la base d’un ensemble de valeurs partagées  

Des principes fondés sur des données probantes sur la gouvernance des technologies et des normes 

techniques peuvent émerger du dialogue. Les principes et directives peuvent constituer une modalité 

attrayante pour les acteurs internationaux, transnationaux et/ou mondiaux, car ils permettent de s’engager 

moralement et politiquement tout en offrant de la souplesse et des arrangements en cas de différences et 

de changement des circonstances. Cela est particulièrement utile dans les situations où de nouveaux 

instruments juridiquement contraignants sont rarement conçus. Les principes sur la gouvernance des 

technologies émergentes peuvent être rendus opérationnels au niveau international par le biais de 

plusieurs organisations telles que les Nations-Unies, le G7, le G20, le Conseil de l’Europe et l’OCDE. 

Les normes techniques internationales sont essentielles à la diffusion et l’interopérabilité des technologies 

émergentes, et à la création de marchés pour les produits et services de ces technologies. Le Bluetooth 

et le Wi-fi sont des exemples patents de technologies qui, en favorisant l’innovation, ont amélioré des 

produits, réduit les coûts et connu une adoption générale.  

Les gouvernements et les parties prenantes doivent promouvoir une élaboration multipartite, fondée sur 

la recherche de consensus, de normes techniques. Par exemple, dans le domaine des données de la 

recherche, la Recommandation du Conseil concernant l’accès aux données de la recherche financée sur 

fonds publics appelle ses adhérents à « appuyer le développement, la maintenance, l’adoption, la diffusion 

et la mise en œuvre de normes techniques ouvertes, librement accessibles et approuvées au plan 

international, dans la mesure du possible » (OCDE, 2021[64]).  
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Les approches internationales en matière d’élaboration de normes techniques doivent être coordonnées 

le plus en avance possible afin de garantir leur adéquation avec les valeurs communes des partenaires 

de la coopération. Elles doivent également prendre en compte les instruments mis au point par d’autres 

organismes dans des contextes pertinents. En termes d’activités des gouvernements, la stratégie de 

normalisation nationale des États‑Unis en matière de technologies essentielles et émergentes (The White 

House, 2023[65]) et la stratégie de l’Union européenne en matière de normalisation (Commission 

européenne, 2022[66]) s’appuient toutes deux sur une approche sectorielle basée sur des règles avec des 

possibilités d’implications ou d’interventions politiques. 
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Notes de fin d'ouvrage 

 

1 Dans la Recommandation de l’OCDE sur l’intelligence artificielle, la confiance comprend 

la transparence, la responsabilité, la sécurité et la sûreté, la protection de la vie privée et 

les valeurs centrées sur l’humain (OCDE, 2019[17]). 

 

2 Citation provenant de l’énoncé de mission du Forum mondial de l’OCDE sur la 

technologie, consultable en ligne à l’adresse : https://www.oecd.org/fr/numerique/forum-

mondial-sur-la-technologie/ (dernier accès le 14/01/2024). 

https://www.oecd.org/fr/numerique/forum-mondial-sur-la-technologie/
https://www.oecd.org/fr/numerique/forum-mondial-sur-la-technologie/
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